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SÉANCE PLÉNIÈRE

Présidence de M. Antoine, Président

Le procès-verbal de la dernière séance est déposé sur le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 13 heures 47 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte. Très chers 
collègues,  puis-je  vous  inviter  à  imiter  M. le 
Bourgmestre  de  Huy,  c'est-à-dire  à  vous  installer  sur 
votre banc. Nous lui souhaitons la cordiale bienvenue en 
cette nouvelle qualité.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président. -  Ont  demandé  d'excuser  leur 
absence à la présente séance : 

– Mme Simonet  et  MM. Courard,  Luperto  et 
Wahl, en mission ;

– M. Evrard, pour raisons de santé ;
– M. le  Ministre-Président  Magnette,  pour 

obligation de mandat.

ORDRE DU JOUR
Approbation

M. le Président. -  Mesdames,  Messieurs, 
conformément  à  l'article 28.2  du  règlement,  la 
Conférence des présidents a procédé à l'élaboration de 
l'ordre du jour de la présente séance qui vous est soumis 
conformément à l’article 67.1.

Ce document vous a été adressé.

J’ai été saisi du dépôt des propositions suivantes : 
– la proposition de résolution visant à pérenniser 

la cellule d'audit des organismes compétents en 
matière  de  logement,  par  MM. Destrebecq, 
Jeholet, Knaepen, Mme De Bue, MM. Dister et 
Tzanetatos (Doc. 386 (2015-2016) N° 1) ;

– la proposition de résolution visant à renforcer 
la lutte contre le dumping social dans le cadre 
de l'exécution des marchés publics passés dans 
les  administrations  wallonnes,  par 
MM. Sampaoli,  Dufrane,  Mme Lambelin, 
M. Lefebvre,  Mmes Morreale  et  Poulin 
(Doc. 387 (2015-2016) N° 1) ;

– la proposition de résolution visant à soumettre 
l'Agence  wallonne  pour  la  promotion  d'une 

agriculture  de  qualité  à  un  audit  de 
performance, déposée par MM. Jeholet, Bellot, 
Mme Brogniez,  MM. Dister  et  Evrard 
(Doc. 388 (2015-2016) N° 1) ;

– la proposition de résolution relative à l'impact 
du  tax shift sur les finances communales, par 
MM. Antoine  et  Fourny  et  Desquesnes 
(Doc. 396 (2015-2016) N° 1).

Je vous propose d’ajouter leur prise en considération 
à notre ordre du jour. 

Quelqu'un demande-t-il la parole sur l'ordre du jour 
ainsi modifié ?

Personne  ne  demandant  la  parole,  l'ordre  du  jour 
ainsi modifié est adopté.

COMMUNICATIONS

M. le Président. -  Les  institutions  européennes 
m’ont transmis une consultation.

Divers documents m’ont été adressés :
– le dossier du Conseil économique et social de 

Wallonie  (CESW) :  « Les  politiques  d'emploi 
en  Wallonie  après  la  Sixième  Réforme  de 
l'État » ;

– le  rapport  annuel 2014  « Marchés  publics 
avocats ».

Ils ont été envoyés aux commissions concernées. 

Le Conseil  économique et  social  de  Wallonie m’a 
fait parvenir huit avis :

– l'avis A.1259 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)  sur  le  projet  de  Plan 
« entreprises et droits de l'homme » ;

– l'avis A.1255 du Conseil économique et social 
de Wallonie (CESW) relatif au projet de décret 
modifiant  les dispositions du Code wallon de 
l'Action  sociale  et  de  la  Santé  concernant 
l'intégration  des  personnes  étrangères  et 
d'origine  étrangère  (parcours  d'accueil  des 
primo arrivants) ;

– l'avis A.1260 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)  relatif  à  l'instauration 
d'une assurance autonomie en Wallonie ;
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– l'avis A.1261 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)  sur  l'avant-projet  de 
décret  portant  assentiment  à  l'accord  de 
coopération  entre  la  Région  flamande,  la 
Région  wallonne  et  la  Région  de  Bruxelles-
Capitale  relatif  à  la  création  d'un  organe  de 
conciliation dans le cadre de l'introduction du 
prélèvement  kilométrique  à  charge  des  poids 
lourds  pour  l'utilisation  des  routes  sur  le 
territoire des trois régions ;

– l'avis A.1258 du Conseil économique et social 
de Wallonie (CESW) sur la réforme du centre 
pour  entreprises  en  difficulté  de  Wallonie 
(CEd-W) ;

– l'avis A.1254 du Conseil économique et social 
de Wallonie (CESW) sur les mesures prises en 
matière d'accès au logement en lien avec la loi 
spéciale de financement - chèque habitat ;

– l'avis A.1256 du Conseil économique et social 
de Wallonie (CESW) relatif à l'avant-projet de 
décret modifiant le décret du 5 décembre 2008 
relatif à la gestion des sols ;

– l'avis  conjoint  A.1257  du  CWEDD,  de  la 
Commission consultative de l'Eau, du Comité 
de contrôle de l'Eau et du Conseil économique 
et  social de Wallonie (CESW) concernant les 
projets de 2èmes plans de gestion des districts 
hydrographiques  et  les  projets  de  plans  de 
gestion des risques d'inondation.

Ils seront envoyés aux commissions concernées.

La  liste  reprenant  les  documents  et  les  avis  du 
Conseil économique et social de Wallonie a été adressée 
aux membres. 

Tous les documents  cités  sont à la  disposition des 
parlementaires  qui émettraient  le souhait  d’en prendre 
connaissance.

DOCUMENTS
Prises en considération

M. le Président. - L'ordre du jour, en application de 
l'article 126  du  règlement,  appelle  le  Parlement  à  se 
prononcer sur la prise en considération des propositions 
suivantes : 

– la  proposition  de  résolution  déposée  par 
M. Henry,  Mme Ryckmans,  MM. Daele  et 
Hazée (Doc. 375 (2015-2016) N° 1) ;

– la  proposition  de  résolution  déposée  par 
Mmes Bonni,  Kapompole,  MM. Martin, 
Onkelinx, Mmes Pécriaux et Vienne (Doc. 376 
(2015-2016) N° 1) ;

– la  proposition  de  résolution  déposée  par 
M. Fourny,  Mme Salvi,  MM. Collignon, 
Henry, Mme Morreale et  M. Hazée  (Doc. 377 
(2015-2016) N° 1) ;

– la  proposition  de  résolution  déposée  par 
MM. Destrebecq,  Jeholet,  Knaepen, 
Mme De Bue,  MM. Dister  et  Tzanetatos 
(Doc. 386 (2015-2016) N° 1) ;

– la  proposition  de  résolution  déposée  par 
MM. Sampaoli,  Dufrane,  Mme Lambelin, 
M. Lefebvre,  Mmes Morreale  et  Poulin 
(Doc. 387 (2015-2016) N° 1) ;

– la  proposition  de  résolution  déposée  par 
MM. Jeholet,  Bellot,  Mme Brogniez, 
MM. Dister  et  Evrard  (Doc. 388  (2015-2016) 
N° 1) ;

– la  proposition  de  résolution  déposée  par 
MM. Antoine,  Fourny  et  Desquesnes 
(Doc. 396 (2015-2016) N° 1).

Elles ont été imprimées et distribuées.

Quelqu'un demande-t-il  la parole  sur  leur  prise en 
considération ?

Personne ne demandant  la  parole,  les  propositions 
sont prises en considération. La proposition n° 375 sera 
envoyée  à  la  Commission  de  l'économie  et  de 
l'innovation  et  à  la  Commission  du  budget  et  de  la 
fonction publique, les propositions n° 376 et  377 à la 
Commission des travaux publics, de l'action sociale et 
de  la  santé,  les  propositions  n° 386  et  396  à  la 
Commission  des  pouvoirs  locaux,  du  logement  et  de 
l'énergie,  la  proposition  n° 387  à  la  Commission  du 
budget  et  de  la  fonction  publique  et  la  proposition 
n° 388 à la Commission de l'agriculture et du tourisme.

DOCUMENTS
Dépôt

M. le Président. -  La  liste  des  projets  de  décret 
adressés  au  Parlement  par  le  Gouvernement  et  des 
rapports de commission a été adressée aux membres :

– le  projet  de  décret  visant  à  réaliser  un  saut 
d'index  des  loyers  (Doc. 378  (2015-2016) 
N° 1) ;  il  a  été  envoyé à  la  Commission  des 
pouvoirs locaux,  du logement  et  de l'énergie, 
imprimé et distribué ;

– le  projet  de  décret  portant  assentiment  à 
l'Accord entre le Gouvernement  du Royaume 
de  Belgique  et  le  Gouvernement  de  la 
Fédération de Russie sur les transports routiers 
internationaux,  fait  à  Moscou  le  2 mars 2007 
(Doc. 379 (2015-2016) N° 1) ; il a été envoyé à 
la  Commission  des  affaires  générales  et  des 
relations internationales, imprimé et distribué ;

– le  projet  de  décret  portant  assentiment  à 
l'Accord  sur  la  création  d'un  espace  aérien 
commun entre l'Union européenne et ses États 
membres, d'une part, et la Géorgie, d'autre part, 
fait à Bruxelles le 2 décembre 2010 (Doc. 380 
(2015-2016)  N° 1) ;  il  a  été  envoyé  à  la 
Commission  des  affaires  générales  et  des 
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relations  internationales  et  sera  imprimé  et 
distribué ;

– le  projet  de  décret  portant  assentiment  à 
l'Accord  de  siège  entre  le  Royaume  de 
Belgique  et  l'Institut  international  pour  la 
démocratie  et  l'assistance  électorale,  signé  à 
Bruxelles  le  15 mai 2014  (Doc. 381  (2015-
2016) N° 1) ; il a été envoyé à la Commission 
des  affaires  générales  et  des  relations 
internationales et sera imprimé et distribué ;

– le  projet  de  décret  portant  assentiment  à 
l'Accord  de  siège  entre  le  Royaume  de 
Belgique  et  la  Communauté  économique  des 
États de l'Afrique de l'Ouest, signé à Bruxelles 
le  12 juillet 2006  (Doc. 382  (2015-2016) 
N° 1) ;  il  a  été  envoyé à  la  Commission  des 
affaires  générales  et  des  relations 
internationales, imprimé et distribué ;

– le  projet  de  décret  portant  assentiment  à 
l'Accord  de  siège  entre  le  Royaume  de 
Belgique  et  le  Marché  commun  d'Afrique 
orientale  et  australe,  fait  à  Bruxelles  le 
2 mars 2007 (Doc. 383 (2015-2016) N° 1) ; il a 
été  envoyé  à  la  Commission  des  affaires 
générales  et  des  relations  internationales, 
imprimé et distribué ;

– le  projet  de  décret  portant  assentiment  à  la 
Convention  établissant  l'Institut  international 
pour la démocratie et l'assistance électorale et à 
l'Acte  final,  faits  à  Stockholm  le 
27 février 1995,  tels  qu'amendés  le 
24 janvier 2006 (Doc. 384 (2015-2016) N° 1) ; 
il  a été  envoyé à la  Commission des  affaires 
générales et des relations internationales et sera 
imprimé et distribué ;

– le  projet  de  décret  portant  assentiment  à 
l'accord  de  coopération  du  3 décembre 2015 
entre  la  Communauté  française  et  la  Région 
wallonne  habilitant  les  Comités  d'acquisition 
wallons à réaliser des opérations patrimoniales 
pour le compte de la Communauté française et 
des entités qui en dépendent (Doc. 385 (2015-
2016) N° 1) ; il a été envoyé à la Commission 
du  budget  et  de  la  fonction  publique  et  sera 
imprimé et distribué.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. -  Il  est  14 heures.  Je regarde  nos 
amis de la caméra ; les lumières rouges sont allumées. 
Chacun  est  prévenu  que  l'opinion  publique,  nos 
concitoyens  et  nos  mandants  nous  ont  rejoints,  pour 
celles  et  ceux  qui  ont  décidé  de  nous  rejoindre  pour 
suivre les travaux de ce Parlement de Wallonie.

Puis-je vous demander de rejoindre votre banc pour 
que les orateurs qui s'expriment...  Monsieur Mouyard, 
j'imagine  toutes  les  conversations  passionnantes  que 
vous pouvez avoir, mais des membres de votre groupe 

vont intervenir et ils souhaiteraient être vus et entendus. 
Merci de votre compréhension.

DÉCLARATIONS D'INTÉRÊT RÉGIONAL

M. le Président. -  Conformément  à  l'article 69  du 
règlement, les déclarations d'intérêt régional ont lieu en 
ce début de séance.

DÉCLARATION D'INTÉRÊT RÉGIONAL DE 
MME MOUCHERON SUR « LE DÉPÔT D'UNE 

RÉSOLUTION VISANT À REFUSER UN 
NOUVEAU REPORT DE LA MISE EN ŒUVRE 

DU RÉSEAU EXPRESS RÉGIONAL (RER) 
ENTRE BRUXELLES ET LA WALLONIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
déclaration  d'intérêt  régional  de  Mme Moucheron  sur 
« le dépôt d'une résolution visant à refuser un nouveau 
report de la mise en œuvre du Réseau express régional 
(RER) entre Bruxelles et la Wallonie ».

La parole est à Mme Moucheron.

Mme Moucheron  (cdH).  -  Je  vous  annonce 
aujourd'hui  qu'avec  mon  collègue,  M. Fourny,  nous 
avons proposé de déposer une résolution visant à refuser 
le  nouveau  report  du  RER  et  de  sa  ligne  entre  la 
Wallonie et Bruxelles. Il est complètement inacceptable 
de ne pas terminer ces tronçons. Aujourd'hui,  plus de 
100 000 Wallons  font  la  navette  entre  la  Wallonie  et 
Bruxelles. Ce projet a été imaginé depuis les années 90. 
Aujourd'hui, on  sent  toute  la  nécessité  de  voir 
concrétisées ces deux lignes et prioritairement, celle de 
Nivelles qui est à presque 60 % finalisée. 

Ce texte est ouvert à la cosignature et chacun qui le 
souhaite peut nous rejoindre. Nous déposerons ce texte 
une  fois  que  les  groupes  qui  le  souhaitent  nous 
rejoindront  pour  ne  pas  recevoir  des  informations  les 
bras ballants et agir en faveur de notre Région.

M. le Président. -  Puis-je  insister  auprès  des 
membres,  pendant  ce  moment  un  peu  particulier  des 
déclarations d'intérêt régional, des questions urgentes et 
des  questions  d'actualité,  de  se  tenir  un  peu  plus 
silencieux qu'à l'habitude, de telle manière... 

(Réaction de M. Crucke)

Oui, Monsieur Crucke, c'est parfait pour vous.

(Réaction de M. Crucke)

Pas du tout. Je comprends que, quand on parle de 
silence, vous soyez concerné.

(Réaction de M. Crucke)
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Continuez comme cela, c'est parfait.

Je vous demande le silence d'autant plus que c'est un 
homme  important  qui  va  prendre  la  parole,  à  savoir 
votre président de groupe.

DÉCLARATION D'INTÉRÊT RÉGIONAL DE 
M. JEHOLET SUR « LE PARCOURS 

D'INTÉGRATION »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
déclaration  d'intérêt  régional  de  M. Jeholet  sur  « le 
parcours d'intégration ».

La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Président, 
pour la considération que vous me portez. Je voudrais 
m'adresser  au  Gouvernement.  On  sait  combien  le 
parcours d'intégration a fait l'objet de débats, ici, dans ce 
Parlement, avec une volonté depuis plus de 10 ans du 
Mouvement  réformateur,  de  rendre  ce  parcours 
d'intégration  obligatoire  et  notamment  l'apprentissage 
du français pour les personnes venant de l'étranger. C'est 
un minimum pour pouvoir s'intégrer dans notre Région. 
Nous avons eu  un débat et  nous avons  constaté avec 
bonheur que les autres  partis  nous rejoignaient sur  ce 
point. 

Il  y  a  quelques  mois,  nous  avions  déposé  une 
proposition qui a été refusée et le Gouvernement s'était 
engagé à déposer pour le 15 décembre, un nouveau texte 
rendant ce parcours obligatoire. À ce jour, nous n'avons 
toujours  rien  reçu  et  nous  souhaitons  demander  au 
niveau du groupe MR que le Gouvernement puisse venir 
avec  ce  texte,  le  parcours  d'intégration  rendu 
obligatoire, le plus rapidement possible.

(Applaudissements)

M. le Président. -  Je  rappelle  pour  la  bonne 
compréhension,  pour  que  chacun  comprenne  qu'une 
déclaration d'intérêt régional est en plus une déclaration 
unilatérale  endéans  une  minute  et  qu'elle  n'appelle  ni 
débat, ni réaction, ni réponse. Cela ne m'empêche pas 
d'appeler,  au  lutrin,  M. Bouchez,  qui  a  lui  aussi  une 
déclaration d'intérêt régional à partager.

DÉCLARATION D'INTÉRÊT RÉGIONAL DE 
M. BOUCHEZ SUR « LA PRÉVISIBILITÉ 

ACCRUE EN MATIÈRE D'EMPLOIS D'AVENIR »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
déclaration  d'intérêt  régional  de  M. Bouchez  sur  « la 
prévisibilité accrue en matière d'emplois d'avenir ».

La parole est à M. Bouchez.

M. Bouchez  (MR). - Merci, Monsieur le Président. 
Lors du forum économique mondial à Davos, l'annonce 
a été faite que, d'après les dirigeants du monde, près de 
7 millions d'emplois sont menacés à l'horizon 2030 par 
l'automatisation et le changement de notre économie. À 
côté de cela, 2 millions d'emplois vont être créés dans 
les nouvelles technologies et, pour une fois, nous avons 
illustré  en  chiffres  cette  réalité  selon  laquelle  les 
emplois qui vont être automatisés ne vont pas retrouver 
nécessairement un même volume dans ces secteurs de 
haute technologie.

Par  rapport  à  cette  situation,  nous  appelons  le 
Gouvernement wallon à prendre ses responsabilités face 
à cet enjeu fondamental qui est celui de cette transition 
économique et du marché de l'emploi. La Wallonie est 
dans cette situation parce qu'elle a raté le virage post-
industriel.  Il  ne  faudrait  pas  qu'à  l'approche  de  ce 
nouveau carrefour, de ce nouveau virage, nous soyons 
encore une fois les perdants parce que nous n'avons pas 
fait les choix opportuns au moment voulu.

Nous  appelons  le  Gouvernement  wallon  à  la  tête 
avec son ministre-président, le ministre-président de la 
Fédération Wallonie-Bruxelles, pour mobiliser toutes les 
énergies  économiques  en  matière  de  formation, 
d'enseignement  et  surtout  d'emploi  pour  que  cette 
transition soit réussie. Les textes que nous déposerons 
iront dans ce sens. Je vous remercie.

(Applaudissements)

QUESTIONS URGENTES

M. le Président. -  Conformément  à  l'article 68  du 
règlement, les questions urgentes ont lieu en ce début de 
séance.

QUESTION URGENTE DE MME MORREALE À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LE 
CADASTRE DES PONTS ET DES TUNNELS 

WALLONS »

QUESTION URGENTE DE M. FOURNY À
M. MAXIME PRÉVOT : VICE-PRÉSIDENT ET 
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 

SANTÉ, DE L'ACTION SOCIALE ET DU 
PATRIMOINE, SUR « L'APPEL DE LA 

CONFÉDÉRATION DE LA CONSTRUCTION 
WALLONNE À UNE TABLE RONDE 

WALLONNE ». 

M. le Président. -  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  urgentes  à  M. Prévot,  Ministre  des  Travaux 
publics,  de  la  Santé,  de  l'Action  sociale  et  du 
Patrimoine :
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– de Mme Morreale, sur « le cadastre des ponts 
et des tunnels wallons »  ;

– de M. Fourny, sur « l'appel de la Confédération 
de la construction wallonne à une table ronde 
wallonne ». 

La  parole  est  à  Mme Morreale  pour  poser  sa 
question.

Mme Morreale  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
tunnel Stéphanie est fermé à Bruxelles, la situation est 
catastrophique,  elle  est  chaotique.  Une  raison  de  sa 
fermeture  est  le  fait  qu'elle  ait  fait  l'objet 
d'investissements manquants au cours de ces dernières 
années. La Confédération de la construction, ce matin 
dans la presse, s'inquiétait en se disant : « Faut-il faire 
un parallélisme entre la situation des tunnels bruxellois 
et  les  ponts wallons ? »  faisant écho à un rapport  qui 
évoquait la situation des ponts en Wallonie.

Sur  4 779 ouvrages  d'art,  41  sont  prioritaires, 
170 sont  problématiques.  C'est  peut-être  l'occasion, 
Monsieur  le  Ministre,  de  rassurer,  pour  ne  pas  être 
confrontés  à  des  situations  comme  celle  que  nous 
connaissons pour le moment sur Bruxelles. On sait – et 
c'est reconnu – qu'au cours de ces 10 dernières années, 
les projets  et  les  investissements  au niveau du réseau 
routier  des  ouvrages  d'art  ont  considérablement 
augmenté. Des améliorations sont sensibles, néanmoins, 
il reste encore du retard à combler.

J'aurais souhaité savoir, Monsieur le Ministre, si le 
rapport  qui  doit  être  fait  de manière complète sur  les 
réseaux A, B et C de ces ouvrages d'art – c'est un groupe 
de travail qui le constitue, avec, notamment, des experts 
externes  –  est  bien  en  cours.  Les  41 chantiers 
prioritaires et préoccupants font-ils l'objet de budget de 
réparation ?

M. le Président. - Merci, Madame la Députée. 

Monsieur  Fourny,  puisque  j'ai  le  privilège  d'en 
connaître le contenu, je vous invite à développer votre 
point de vue sur le même sujet.

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  la 
question  que  je  souhaitais  vous  poser  fait  suite  à 
l'interpellation  qui  est  adressée  aujourd'hui  par  la 
Confédération de la construction qui vise, au regard des 
annonces  bénéfiques  qui  sont  faites  par  le 
Gouvernement en termes d'investissements – je ne parle 
pas des infrastructures, ce sont 640 millions d'euros qui 
y sont consacrés, je vous remercie encore grandement 
pour l'action que vous menez en la matière – la remise 
en  état  des  friches  industrielles,  de  tout  le  volet 
énergétique, qui constituent autant de grands travaux qui 
vont mobiliser des moyens importants aux quatre coins 
de la Wallonie. 

La  Confédération  de  la  construction  appelle  à  ce 
qu'il  y  ait  une  table  ronde  pour  tâcher  d'organiser  la 
maîtrise et la préparation de ces grands travaux. 

Quelles  sont  les  intentions  du  Gouvernement  par 
rapport à cet appel ?

Ma  deuxième  question  porte  sur  le  Comité  de 
concertation  qui  s'est  tenu  ce  matin,  par  rapport  à  la 
problématique de la fermeture des tunnels au niveau de 
Bruxelles. Y a-t-il des informations qui ont pu filtrer ou 
sur  lesquelles  vous  pourriez  éventuellement 
communiquer ce jour quant au suivi qui sera réservé à 
cette  problématique ô combien  importante,  aussi  pour 
les Wallons qui accèdent à Bruxelles quotidiennement ? 

M. le Président. -  Merci,  Monsieur Fourny,  vous 
étiez parfaitement dans les temps. 

La parole est à M. le Ministre Prévot qui dispose de 
2 minutes pour répondre aux députés avant qu'il n'y ait 
un temps de réplique de deux fois 30 secondes.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé,  de  l'Action  sociale  et  du  Patrimoine.  -  Merci, 
Madame  et  Monsieur  les  députés,  pour  cette  double 
question,  d'une  part,  relative  à  l'état  sanitaire  de  nos 
tunnels, à la lumière de la triste actualité bruxelloise et, 
d'autre  part,  à  cet  appel  de  la  Confédération  de  la 
construction.

Pour  ce  second  volet,  je  n'ai  pas  la  capacité, 
Monsieur  Fourny,  n'ayant  pas  assisté  au  Comité  de 
concertation  ce  matin  et  n'ayant,  dès  lors,  pas  eu 
l'occasion d'en discuter avec mes collègues, ne sachant 
pas que vous alliez me questionner sur le sujet – c'est le 
principe même de ce type de question – de vous faire 
connaître la substantifique moelle des échanges qui ont 
pu se tenir ce matin avec les autres collègues. 

S'agissant de la question des tunnels et de leur état 
sanitaire,  la  Wallonie  n'a  pas  de  difficultés  majeures 
auxquelles elle se trouverait confrontée. 

J'en veux pour preuve les importants investissements 
déjà consentis, singulièrement dans les tunnels liégeois, 
les années précédentes. Comme vous l'avez rappelé, à la 
faveur du plan Infrastructures, 46 millions d'euros sont 
prévus pour pouvoir réhabiliter, sécuriser, remplacer les 
16 ouvrages d'art, les 16 ponts qui sont dans la situation 
la  plus  critique.  Ils  ne  représentent  pas  un  danger 
immédiat  qui  rendrait  leur  usage  impraticable,  mais 
suite  au  monitoring  permanent  réalisé  par 
l'administration sur la totalité des milliers de ponts et de 
tunnels  sous  la  responsabilité  wallonne,  il  y  a  les 
moyens  nécessaires  prévus  pour  enfin  réhabiliter, 
remplacer  ceux  qui  présentent  le  profil  le  plus 
problématique. 

Ce  sera  donc  fait  et  j'y  ajoute  7 millions  d'euros 
additionnels dans le plan Infrastructures spécifiquement 
destinés au renouvellement de l'équipement des tunnels. 
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Nous avons  plus  de  50 millions  d'euros  qui  vont  être 
mobilisés  pour  permettre  une  intervention  des  plus 
adéquates sur les ouvrages d'art, qu'il s'agisse des murs 
de soutènement, des ponts ou des tunnels qui souffrent 
le plus en Wallonie.

Par ailleurs,  il  s'agit également – je termine par là 
pour rester dans le temps imparti – d'un chantier qui est 
en rédaction depuis plusieurs mois. On n'a pas attendu 
l'actualité bruxelloise.  Au mois de mars,  le cahier des 
charges  devrait  être  bouclé  pour  vraiment  faire  une 
étude  spécifique  sur  les  seuls  tunnels  de  la  Wallonie, 
pour avoir un plan d'action stratégique en la matière.

Je terminerai en rappelant que ma porte, Madame et 
Monsieur  les  députés,  est  tout  à  fait  ouverte  à  la 
suggestion  formulée  par  la  Confédération  de  la 
construction.  Nous  allons,  d'abord  avec  les 
administrations,  identifier  les  priorités  des  chantiers, 
mais nous allons voir avec eux comment les mettre en 
œuvre de la manière la plus efficace.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Morreale.

Mme Morreale (PS). - C'est vrai qu'il faut que l'on 
programme. On sent que le réinvestissement est là, que 
l'on  est  dans  la  deuxième  phase  et  que  l'on  espère 
pouvoir rattraper le retard.

À Wauthier-Braine, il était moins une quand on est 
intervenus sur le pont. Il faut essayer de travailler, à la 
fois sur la programmation de la réfection, de l'entretien 
pour  faire  en  sorte  que  les  41 projets,  les  41 ponts, 
ouvrages d'art qui sont prioritaires, puissent faire l'objet 
de toutes les réparations nécessaires et faire en sorte que 
notre réseau fasse l'objet, non plus de moqueries comme 
cela a été le cas précédemment, mais que nous puissions 
en  être  fiers.  La  redevance  kilométrique  participera à 
cette rénovation de notre réseau.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Je remercie M. le Ministre pour 
la réponse apportée. Je comprends bien que, n'ayant pu 
participer  au  Comité  de  concertation,  il  ne  peut  nous 
apporter de précisions cet après-midi.

Concernant  l'appel  de  la  Confédération  de  la 
construction, je note l'ouverture. Cette ouverture ne date 
pas  d'aujourd'hui,  mais  il  y  a  une  concertation 
permanente avec le secteur pour faire en sorte que les 
choses se passent favorablement et il y a un soutien actif 
à  l'ensemble  de  nos  entreprises  de  la  construction, 
particulièrement en Wallonie.

Je  vous  encourage,  au  regard  des  montants 
importants  qui  seront  investis dans les infrastructures, 
ouvrages d'art ou autres, à maintenir cette concertation 
et à faire  preuve d'ouverture,  comme vous le faites, à 
l'avenir.

M. le Président. -  Voilà  qui  clôture  cet  échange 
autour de ces deux questions urgentes.

QUESTION URGENTE DE M. CRUCKE À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LA FACTURE 

ÉNERGÉTIQUE »

M. le Président. -  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  urgente  de  M. Crucke  à  M. Furlan,  Ministre 
des  Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville,  du  Logement  et  de 
l'Énergie, sur « la facture énergétique ».

Monsieur Furlan, rassurez-vous, il y en aura encore 
une autre pour vous,  M. Mouyard est aussi de service 
aujourd'hui.

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  hier, 
comme vous le savez, avait lieu l'assemblée générale de 
l'Union  wallonne  des  entreprises,  assemblée  générale 
traditionnelle, annuelle.

Lors  de  cette  assemblée  générale,  M. le  Ministre-
Président  a  reconnu  qu'il  y  avait,  en  termes  de 
différentiel, en coût d'électricité, entre la Flandre et la 
Wallonie,  15 %.  En  d'autres  termes,  les  entreprises 
wallonnes paient 15 % plus cher leur électricité. Il s'est 
engagé à égaliser le prix pour 2016. Je me dis que 2016, 
c'est maintenant. La Palice en aurait dit autant : « On y 
est ». 

Pouvez-vous  m'expliquer  ce  que  représentent  ces 
15 %,  à  la  fois  pour  le  budget  wallon,  mais  surtout 
comment vous, vous allez y arriver, puisque vous êtes le 
ministre  de  l'Énergie ?  Je  suppose  que  le  ministre-
président n'a pas sorti cela sans qu'il soit couvert par son 
ministre de l'Énergie.

En commission et même dans le cadre du budget, on 
n'en a pas entendu parler. C'est peut-être une nouveauté 
supplémentaire que l'on verra en ajustement. Dites-nous 
toute la vérité, tout ce qu'il faut pour que, demain, nos 
entreprises wallonnes soient encore plus performantes.

(Applaudissements)

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Vous  imaginez 
bien,  Monsieur  Crucke,  que  M. le  Ministre-Président, 
comme vous l'avez dit,  me concerte  avant d'annoncer 
des choses dans une matière très sensible et très difficile 
à  organiser.  Il  peut  exister,  dans  certains  cas,  un 
différentiel. 
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J'ai mis en place une méthode de travail, j'ai réuni 
pas plus tard que la semaine passée – je  n'ai  plus les 
dates en tête, vous m'excuserez, nous sommes dans le 
cadre d'une question urgente – l'ensemble du monde de 
l'électricité  –  fournisseurs,  gestionnaires  de  réseau, 
CWaPE  –  en  leur  demandant  de  réfléchir  à  la 
tarification. 

Il est tellement simple de dire : « Je veux 10 % ou 
15 %  de  réduction  sur  telle  ou  telle  catégorie  de 
population ». Rappelez-vous le débat sur la tarification 
progressive, solidaire et j'en passe. Il est évident aussi 
que cette charge est inévitablement reportée sur d'autres, 
le tout est donc de trouver l'équilibre.

Les  opérateurs  du  monde  de  l'électricité  se  sont 
engagés  à  me  fournir  des  propositions,  avant  le 
Gouvernement relatif à la COP21 qui se tiendra et qui 
abordera l'ensemble de ces problématiques. Je ne vous 
en dirai pas plus aujourd'hui. 

À  l'initiative  du  ministre-président,  je  réfléchis  à 
cette problématique et  je le  fais entouré des meilleurs 
spécialistes wallons. 

M. le Président. -  Merci,  Monsieur  le  Ministre. 
Vous ne pouvez pas en dire plus parce que le temps de 
parole est écoulé. C'est parfois frustrant, mais c'est ainsi. 

La parole est à M. Crucke. 

M. Crucke (MR). - J'avais demandé au ministre de 
me dire tout. J'ai entendu qu'il « toutouillait » beaucoup, 
mais je n'ai pas entendu la moindre réponse, même pas 
le chiffre à quelques millions près, car nous sommes à 
cela.  Vous imaginez ce  que cela représente 15 % ? Je 
dois  attendre  la  réunion  sur  la  COP21  pour  savoir 
comment vous allez faire. Hier, il y a eu un engagement 
du  ministre-président  devant  tout  le  monde 
entrepreneurial. 

Je  veux  bien  croire  qu'il  y  a  encore  de  la 
communication  entre  les  membres  du  Gouvernement, 
mais quand je vous entends, j'ai du mal à le croire. 

QUESTION URGENTE DE M. MOUYARD À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LE PROJET DE FONDS DE 

GARANTIE LOCATIVE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  urgente de M. Mouyard à M. Furlan, Ministre 
des  Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville,  du  Logement  et  de 
l'Énergie, sur « le projet de Fonds de garantie locative »

La parole est à M. Mouyard pour poser sa question. 

M. Mouyard  (MR).  -  Monsieur le Ministre,  il  y  a 
une semaine, vous annonciez la création d'un Fonds de 

garantie locative. Vous disiez que le dossier était mûr et 
qu'il verrait le jour dès 2017. C'est fort logique, puisque 
ceci  est  écrit  en  toutes  lettres  dans  la  Déclaration  de 
politique régionale, vous êtes dans la continuité. Je ne 
sais  pas  si  c'est  la  chose  la  plus  urgente  à  faire  en 
matière de logement, mais vous l'avez annoncé comme 
tel. 

Patatras,  aujourd'hui,  plus  rien  ne  fonctionne 
puisqu'une partie de votre majorité, par la voix du chef 
de groupe du cdH vous laisse tomber  et  dit  que, non 
seulement  le  dossier  n'était  pas  aussi  mûr  que  vous 
l'affirmiez,  que  vous  n'auriez  pas  déposé  de  note  au 
Gouvernement, que ces déclarations sont prématurées et 
qu'il  va  même  déposer  une  proposition  de  résolution 
pour faire part au Gouvernement de ses propositions. 

Monsieur le Ministre, j'aimerais savoir ce qu'il s'est 
passé entre votre déclaration de la semaine dernière et 
cette  nouvelle  déclaration,  dont  j'ai  pu  prendre 
connaissance ce matin. Aura-t-on, oui ou non, ce Fonds 
de garantie locative ? 

Avez-vous travaillé en solo – je n'ose l'imaginer – 
parce que vous aviez envie de faire une déclaration qui 
n'a pas été avalisée par l'entièreté de la majorité ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Furlan. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Monsieur  le 
Député,  j'ai  pour  habitude  de  tenter  de  respecter  la 
Déclaration de politique régionale.  Je vous invite  à la 
relire pour savoir ce que l'on en dit du Fonds de garantie 
régionale. J'ai, par ailleurs, pour habitude d'essayer de 
respecter,  autant que faire  se peut,  les motions votées 
devant ce Parlement. Il y en a eu une en février l'année 
passée  où  un  ensemble  de  signataires  me  demandait 
d'étudier, de mettre en place un système. 

J'ai  répondu  à  l'ensemble  de  cette  motion  et  en 
même temps, à la DPR, sur une note qui sera déposée 
sur la table du Gouvernement,  quand les intercabinets 
seront terminés, je l'espère fin février. 

Certains  points  restent  à  trancher.  C'est  le  propre 
d'un  gouvernement.  M. Fourny  a  exprimé  très 
légitimement  un  certain  nombre  de  points  de  nuance. 
Deux principaux – M. Fourny me démentira si je traduis 
mal ses propos – le premier, qui n'est ni tranché dans la 
motion ni dans la DPR : la caution doit-elle être rendue 
obligatoire ? Elle ne l'est pas aujourd'hui. Son argument 
m'a interpellé parce qu'il indique que l'on peut se servir 
de cette absence de garantie pour initier une pression sur 
des loyers insalubres. Il a sans doute raison. Il y a 17 % 
des baux qui se concluent sans garantie, mais il y a aussi 
la famille. J'y suis très sensible. Lorsque vous louez à un 
papa, à une maman, et cetera, on peut comprendre aussi 
que vous ne lui réclamerez pas une caution. 
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C'est un premier point qu'il nous faudra trancher. Je 
suis  tout  à  fait  ouvert  sur  ce  débat,  il  était  d'ailleurs 
ouvert au Gouvernement. 

Le deuxième est : que cette caution soit obligatoire 
ou pas, le système doit-il être rendu obligatoire ou pas ? 
Là aussi, je suis particulièrement ouvert à la discussion. 

D'un côté, je propose – c'est le dossier que je mettrai 
sur la table du Gouvernement – un système par lequel 
l'adhésion au Fonds de garantie est obligatoire. Pourquoi 
le fais-je ? Pas par plaisir, simplement, si l'on veut un 
système  self-supporting,  c'est  la  seule  manière  d'y 
arriver  et,  d'un autre  côté,  on peut  l'avoir  de  manière 
facultative. Il faut savoir que là, le risque est plus grand 
dans la mesure où un certain nombre de mauvais risques 
auront  tendance  à  rejoindre  le  système  et  cela 
nécessitera nécessairement une intervention wallonne. 

Nous en débattrons au Gouvernement. À ce stade, je 
ne vois pas de grande opposition entre M. Fourny qui 
s'est exprimé et moi, quelques nuances, quelques points 
qui  restent  à  trancher  au  Gouvernement.  C'étaient 
d'ailleurs  les  points  que  je  mettais  en  évidence  dans 
l'article auquel vous faites référence.

(Applaudissements)

M. le Président. -  Merci,  Monsieur  le  Ministre. 
Comme  je  vous  ai  laissé  aller  jusqu'au  bout  de  la 
réponse  attendue  par  M. Mouyard,  je  serai  donc 
équitable à son égard en lui donnant un peu de temps de 
parole supplémentaire,  si  besoin,  en 30 secondes pour 
que  le  Parlement  soit  aussi  bien  traité  que  le 
Gouvernement. 

La parole est à M. Mouyard. 

M. Mouyard (MR). - Merci, Monsieur le Ministre, 
pour cette réponse. 

J'en  déduis  que  vous avez,  à  mon sens  – vous  le 
confirmez  –  peut-être  été  imprudent  en  allant  un peu 
trop vite. M. Fourny, lui, comme souvent, a crié un peu 
trop  fort.  Dans  votre  cas,  c'est  un  tout  petit  peu  et 
comme dans son cas, c'est un tout petit peu, finalement, 
on va tout gommer et cela va aller, vous allez arriver à 
un accord. 

Heureusement  que  j'entendais  tout  à  l'heure  dans 
votre  réponse  précédente  qu'il  y  avait  une  grande 
concertation au sein du Gouvernement. Nous en avons 
encore  la  preuve  ici  parce  que  j'imaginais  que  l'on 
pouvait  travailler  sur  les  dossiers  et  les  amener  au 
Parlement quand ils étaient tout à fait mûrs et ne pas 
forcément  devoir  échanger  entre  partenaires  de  la 
majorité  par  article  de  presse  interposé,  mais  c'est  la 
méthodologie de cette majorité. Nous verrons donc ce 
qu'il en sera exactement. 

Toutefois, Monsieur le Ministre, j'attire quand même 
votre  attention  sur  le  fait  que  ce  n'est  peut-être  pas 

l'élément  le  plus  important  en  termes  de  réforme  du 
logement en Wallonie. Je vous presse à travailler le plus 
vite  possible  sur  l'ensemble  du  dossier  et  à  venir 
rapidement  avec  des  propositions  concrètes  sur  le 
logement dans sa généralité en Wallonie. 

QUESTION URGENTE DE MME KAPOMPOLE 
À M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR 

« LES RECETTES FISCALES LIÉES AUX 
VOITURES DE LEASING »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  urgente  de  Mme Kapompole  à  M. Lacroix, 
Ministre  du Budget,  de la  Fonction publique  et  de la 
Simplification administrative, sur « les recettes fiscales 
liées aux voitures de leasing ».

La  parole  est  à  Mme Kapompole  pour  poser  sa 
question. 

Mme Kapompole  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre, 
vous avez participé ce matin au Comité de concertation 
entre le Fédéral et les entités fédérées. Au menu de ce 
Comité  de  concertation,  un  point,  la  question  des 
véhicules de leasing. Il est vrai que la Flandre souhaite 
verdir sa fiscalité  automobile,  mais pour ce faire,  elle 
doit obtenir l'accord de la Wallonie. 

Un point  concernant les  véhicules de leasing  pose 
problème, c'est la localisation des utilisateurs. 

À l'heure actuelle,  la Flandre – et  Bruxelles aussi, 
évidemment  –  reçoit  les  taxations  payées  alors  que 
42 000 voitures  sont  des  voitures  qui  circulent  en 
Wallonie et qui concernent la Wallonie. 

Je voudrais faire le point avec vous sur ce Comité de 
concertation. Peut-on aboutir à un accord en faveur de la 
Wallonie puisque l'on parle  d'un manque à gagner de 
14 millions d'euros et donc faire le point avec vous sur 
ce dossier ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix. 

M. Jeholet (MR). - Monsieur le Président.... 

M. le Président. - Oui ?

M. Jeholet  (MR). - Je souhaitais simplement poser 
une question parce que nous avions déposé une question 
d'actualité sur le même sujet, qui a été manifestement 
refusée. Pourquoi cette question a-t-elle été refusée ? Je 
sais bien qu'il y a peut-être une allusion au Comité de 
concertation de ce matin, mais j'ai quand même du mal 
à ne pas avoir été averti en tant que chef de groupe. Que 
l'on  puisse  au  moins  joindre  la  question  urgente.  Je 
trouve cela un peu particulier. 
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M. le Président. -  Je  vous  rappelle  la  philosophie 
des  questions  urgentes.  À  partir  du  moment  où  nous 
clôturons les questions d'actualité à 17 heures le mardi, 
doit  survenir  un élément nouveau qui explique que le 
parlementaire introduit une question urgente. 

Ainsi, M. Crucke a fait référence à un discours qui 
avait lieu hier, après 17 heures. Il y a eu un Comité de 
concertation ce matin, et la Mme la Députée l'interroge 
sur ce fait nouveau. Je ne fais qu'appliquer le règlement.

Si  un  membre  de  votre  groupe,  Monsieur Jeholet, 
avait  agi  de  la  sorte,  dans  le  quota  qui  est  réservé  à 
chacun des groupes, il  n'y aurait  eu aucune difficulté. 
Quant à  prévenir  le  président  de  groupe,  en principe, 
nous ne prévenons que celui  ou celle  qui introduit  la 
question, mais rien ne vous empêche aussi – pardonnez-
moi,  échange  de  bons  procédés  –  de  nous  consulter. 
Vous pouvez nous téléphoner et nous vous répondrons 
bien  volontiers,  d'autant  plus  que  vous,  comme  vos 
collègues présidents de groupes, êtes parfois amenés à 
arbitrer un surplus de questions.  Nous le savons et  je 
veux vous en rendre justice.

La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR). - Sans polémiquer,  la différence 
avec l'exemple de M. Crucke est que le sujet abordé par 
celui-ci  ne l'était  pas  dans  une question d'actualité.  Il 
aurait  pu y avoir  un arrangement  ou une concertation 
dans l'intérêt du Parlement, tout simplement. 

M. le Président. -  Que vous  ne  vouliez  pas 
polémiquer, moi non plus, ce n'est pas mon genre !

(Rires)

M. Jeholet (MR). - Si ce n'était pas votre genre, cela 
se saurait, Monsieur le Président !

M. le Président –  J'y  ajoute  déjà  un  peu  de 
provocation pour détendre l'atmosphère.

Pour être tout à fait complet, c'est M. Henquet qui 
avait  introduit  sa  question.  Elle  avait  déjà  fait  l'objet 
d'une  question  orale.  Il  faut  donc  bien  distinguer  les 
communications  que  l'on  fait  à  l'extérieur  d'une 
présidence équitable à l'intérieur, Monsieur Jeholet. 

Si M. Henquet avait dit qu'il disposait d'un élément 
nouveau  ou  qu'il  pensait  en  avoir  un,  j'aurais,  bien 
entendu,  accueilli  sa  question.  De la  sorte,  au  moins, 
nous  aurions  fait  œuvre  pédagogique,  sans  aucune 
polémique  de  part  et  d'autre,  ce  qui  n'est  pas  notre 
genre, ni à vous, ni à moi.

La parole est à M. le Ministre Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Monsieur le Président, j'affirme donc qu'au Comité de 
concertation de  ce  matin,  la  Flandre  nous  a  sollicités 

pour  nouer  un  accord  de  coopération  concernant  le 
verdissement  des  véhicules  et,  en  particulier,  les 
verdissements des véhicules de leasing.

Nous avons marqué notre accord pour commencer 
les  travaux  visant  un  accord  de  coopération.  J'ai 
simplement  fait  remarquer,  au  nom du Gouvernement 
wallon, à la  Flandre que nous avions un problème de 
perception  de  recettes  fiscales  liées  aux  véhicules  de 
leasing.  Historiquement,  les  sociétés  de  leasing  sont 
immatriculées  en  Flandre  et  la  loi  spéciale  de 
financement  prévoit  que  c'est  en  fonction  de  la 
localisation de la société de leasing que les recettes sont 
reversées  au  Gouvernement.  Donc,  c'est  au 
Gouvernement flamand que les recettes wallonnes vont.

Il y a un différentiel, une perte de recette annuelle de 
14 millions d'euros liée aux véhicules de leasing. Avec 
l'accroissement  des  véhicules  privés  mis  en  leasing, 
imaginez  que  nous  ayons  10 %  du  parc  automobile 
wallon en véhicules leasing privé, cela pourrait être une 
perte  de  50 millions  d'euros  supplémentaires,  en  base 
annuelle. J'ai demandé à la Flandre qu'à travers l'accord 
de coopération, nous réglions ce problème dans l'intérêt 
de tous. 

M. le Président. - La parole est à Mme Kapompole, 
en 30 secondes.

Mme Kapompole (PS). - Très bien. Je prends bonne 
note de cette avancée. Il est, en effet, de notre intérêt de 
réparer cette injustice fiscale.

QUESTIONS D'ACTUALITÉ

M. le Président.  - Conformément  à l'article 68  du 
règlement, les questions d'actualité ont lieu en ce début 
de séance. 

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME TROTTA À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LE 
SURENDETTEMENT DES MÉNAGES 

WALLONS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  Mme Trotta  à  M. Prévot, 
Ministre des Travaux publics,  de la Santé,  de l'Action 
sociale  et  du  Patrimoine,  sur  « le  surendettement  des 
ménages wallons ».

La parole est à Mme Trotta pour poser sa question.

Mme Trotta  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre, malgré 
un  vent  d'optimisme,  le  surendettement  reste  une 
problématique qui est très importante en Belgique et en 
particulier  en  Wallonie.  Ce  sont  les  parties  les  plus 
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vulnérables  sur  un  plan  socioéconomique  qui  sont 
davantage touchées par la problématique. Le nombre de 
ménages  wallons  qui  ont  de  grosses  difficultés 
financières ne décroît pas, malgré toutes les actions de 
prévention sont mises en place. Les jeunes adultes sont 
de plus en plus concernés par des défauts de paiements, 
par des difficultés financières.

L'Observatoire  du  crédit  à  l'endettement  estime 
qu'une  prévention  efficace  est  plus  que  jamais 
d'actualité. C'est à se demander, Monsieur le Ministre, si 
toutes les actions mises en œuvre, jusqu'à aujourd'hui, 
ont réellement été efficaces. Dans une question en juillet 
dernier, je vous faisais part d'une piste qui est celle d'une 
collaboration avec l'administration fiscale pour détecter, 
de  façon  plus  précoce,  les  cas  d'endettements  et  de 
surendettements, afin de permettre un accompagnement 
plus rapide et d'éviter la spirale.

Monsieur  le  Ministre,  avez-vous  demandé à  votre 
administration  d'étudier  la  question ?  Comptez-vous 
mettre  en  place  d'autres  actions  au  vu  de  l'évolution 
globale de cette problématique et du nombre de Wallons 
et Wallonnes confrontés à des difficultés financières ?

(Applaudissements)

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame la 
Députée, merci pour votre question sur une thématique 
importante  et  sensible.  L'Observatoire  du crédit  et  de 
l'endettement  a  pu  révéler  les  grandes  tendances  de 
l'année 2015, sur base des données de la Centrale des 
crédits aux particuliers. Que doit-on constater ?

Avec modestie,  mais avec  satisfaction,  néanmoins, 
enfin une timide inversion de tendance, puisque c'est la 
première fois, depuis près de 10 années, que les données 
relatives  au  surendettement  des  Wallons  s'avèrent 
intégrer  un processus plus favorable. On constate,  par 
rapport  aux  autres  années,  moins  d'emprunteurs 
défaillants,  dans  un  grand  nombre  de  catégories.  On 
remarque  aussi  que  le  volume  des  arriérés  des 
emprunteurs défaillants a aussi eu tendance à se réduire. 
On constate également moins de recours au règlement 
collectif de dettes.

Ce  sont  des  signes  encourageants  qui  sont 
probablement dus à la lumière des constats dressés par 
l'Observatoire, à la fois un climat socioéconomique qui 
commence à devenir un peu plus favorable et aussi – et 
j'espère surtout – à l'efficacité de l'action menée par les 
différents  opérateurs  wallons,  qu'il  s'agisse  des 
différents centres de référence en matière de médiation 
de  dettes,  de  l'Observatoire  du  surendettement,  ou  de 
l'action  menée  avec  efficacité  par  les  opérateurs 
institutionnels et associatifs.

L'un  de  mes  souhaits  est  de  pouvoir,  peut-être, 
travailler demain avec l'administration fiscale fédérale. 
Quand il  y a des arriérés  de paiement,  des indus,  des 
arriérés  surtout,  au  niveau  des  factures  d'eau,  il  y  a, 
aujourd'hui,  l'obligation  pour  l'opérateur  d'eau,  de 
renseigner sur le document et d'aiguiller le concitoyen 
vers les services appropriés pour émarger au Fonds de 
l'eau.

Pourquoi,  demain,  ne  pas  avoir  un  partenariat 
intelligent  avec  le  ministère  fédéral  pour  que,  lors 
d'arriérés fiscaux, il y ait aussi, sur les documents, une 
information pour réorienter vers les différents services 
de médiation de dettes ou de soutien à celles et ceux qui 
confrontés  au  surendettement.  C'est  le  souhait  de  ce 
gouvernement,  mais  nous  continuerons à  le  mobiliser 
pour  éviter  le  surendettement  problématique  des 
Wallons et des Wallonnes. 

M. le Président. - La parole est à Mme Trotta.

Mme Trotta  (PS).  -  Je  remercie  M. le  Ministre. 
Comme il l'a dit, c'est une timide inversion de tendance, 
mais l'Observatoire du crédit et de l'endettement a bien 
rappelé que le nombre de ménages wallons ne décroît 
pas.  Il  faut  vraiment  amener,  là,  des  actions  de 
prévention  efficaces.  Nous  sommes  en  droit  de  les 
demander.  Je suis contente de vous entendre sur cette 
possible collaboration avec l'administration fiscale. Cela 
permettra,  peut-être,  de  prévenir  le  phénomène  avant 
qu'il n'arrive.

Il y a aussi un problème, trop de personnes attendent 
trop longtemps  avant  d'entrer  en  médiation  de dettes. 
C'est là aussi que la collaboration avec l'administration 
fiscale aura de l'effet. Il y a un autre facteur de risques 
important  que je  voulais  mettre  en avant,  ici,  c'est  le 
crédit à la consommation. Les Wallons sont champions 
en la matière. Il faut vraiment réfléchir pour maîtriser ce 
phénomène, en collaboration avec le Fédéral.

M. le Président. -  Monsieur  le  Ministre,  voulez-
vous réagir ?

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Non.

P.W.- C.R.I. N° 10 (2015-2016) - Mercredi 27 janvier 2016 10



QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. DENIS À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU 
BIEN-ÊTRE ANIMAL, SUR « LES SACS EN 

PLASTIQUE »

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. MAROY À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU 
BIEN-ÊTRE ANIMAL, SUR « LA FIN DES SACS 

PLASTIQUE ET LA RÉACTION DES 
COMMERCANTS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  d'actualité  à  M. Di Antonio,  Ministre  de 
l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de la 
Mobilité  et  des  Transports,  des  Aéroports  et  du 
Bien-être animal :

– de M. Denis, sur « les sacs en plastique » ;
– de M. Maroy, sur  « la fin des sacs plastique et 

la réaction des commerçants ».

La parole est à M. Denis pour poser sa question.

M. Denis  (PS). - Monsieur le Ministre, si rien n'est 
fait à grande échelle,  la presse l'a annoncé il y a déjà 
quelque temps, d'ici 2050, il y aura davantage de résidus 
plastiques que de poissons dans les océans. L'image se 
veut  alarmiste,  mais  elle  montre  véritablement  la 
dimension  du  problème.  Le  sac  plastique  est  un 
véritable poison pour notre environnement. 

Pour faire bref, le sac plastique, c'est du pétrole. Ces 
résidus  se  retrouvent  dans  l'environnement  et  sont 
absorbés  par  diverses  espèces  que  nous consommons. 
Ils se retrouvent dans nos assiettes et, par la force des 
choses, peuvent avoir un impact sur notre santé. Il est, 
dès lors, urgent d'agir.

Les  alternatives  existent,  mais  ne  rencontrent  pas 
toujours toutes les demandes du secteur. Par exemple, le 
papier est intéressant, mais cela ne résiste pas au contact 
de l'eau, tout au moins dans l'état actuel de la recherche. 
Ou c'est beaucoup plus cher, c'est le cas des plastiques 
biosourcés, ces plastiques qui utilisent de l'amidon, des 
sucres  issus  de  nos  productions  agricoles,  qui  sont 
transformés grâce à l'action de l'acide lactique.

Monsieur  le  Ministre,  ma  question  portera  sur  la 
manière dont vous comptez réformer ce secteur, sachant 
que  ce  sont  particulièrement  les  sacs  légers,  à  usage 
unique qui sont visés. Nous pourrions, par exemple, les 
remplacer par des sacs en tissu. 

Pourquoi  ne  pas  profiter  de  ce  décret,  qui  donne 
pour emblème à la Région wallonne, la gaillarde, pour 
faire d'une pierre deux coups et faire de ce sac en tissu 

et cette représentation de la fleur une promotion de la 
Région  wallonne,  tout  en  permettant  une 
conscientisation de nos concitoyens ?

Au-delà de cela, il faut inciter les gens à venir avec 
un  récipient  lorsqu'ils  font  leurs  achats.  C'est  une 
réponse  que  nous  pourrions  apporter  à  la  Fédération 
nationale  des  commerçants  ambulants  qui,  de  ce  fait, 
trouverait  une réponse à leur  demande de dérogation, 
car ils ont du mal à se passer de sacs plastique.

M. le Président. -  La parole  est  à  M. Maroy pour 
poser sa question.

M. Maroy  (MR). -  Monsieur le Ministre,  à moins 
d'être d'une mauvaise foi crasse, personne ne contestera 
que  les  sacs  plastique  sont  un  fléau  pour  notre 
environnement. Il faut en réduire fortement l'utilisation. 
L'Union européenne a fixé des objectifs et un calendrier. 
Vous  avez  décidé  d'être  plus  volontariste  et  surtout 
d'accélérer  le  tempo  avec  une  interdiction  en  deux 
temps :  dès  cette  année  pour  les  sacs  distribués  aux 
caisses et dès le 1er janvier 2017 pour les sacs distribués 
à l'intérieur des magasins, par exemple aux rayons des 
fruits et légumes.

C'est très bien de vouloir être le meilleur élève de la 
classe, encore faut-il se donner un maximum de chances 
d'arriver à son objectif par une concertation.

J'apprends  que  plusieurs  fédérations  des  secteurs 
concernés s'inquiètent  et  demandent des  adaptations à 
tout le moins à votre projet. Il s'agit de la Fédération des 
commerçants ambulants, de Comeos et de l'UCM. 

Mes  questions  sont  les  suivantes.  Quels  sacs 
plastique  seront  interdits ?  Y  a-t-il  une  définition 
précise ?

On  va  encourager  les  sacs  biodégradables,  mon 
collègue y a fait allusion. Là aussi, y a-t-il une définition 
précise ?  Des  adaptations,  ne  fût-ce  que  temporaires, 
sont-elles  possibles,  comme  le  demandent  certaines 
fédérations ? 

Quand allez-vous engager une véritable concertation 
avec les secteurs pour donner toutes les chances à votre 
projet d'aboutir ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports,  des  Aéroports  et  du  Bien-être  animal.  - 
Messieurs  les  députés,  ce  débat n'est  pas  nouveau. Je 
vous  invite  à  aller  revoir  les  textes  des  débats 
parlementaires de 2007, un projet de décret de Benoit 
Lutgen dans lequel il y avait eu un amendement accepté 
à  l'époque,  qui  prévoyait  cette  interdiction  de  sacs 
plastique.  Le secteur avait  négocié en disant :  « 2007, 
c'est un peu trop tôt,  on n'y arrivera pas,  laissez-nous 
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trois ans ».  Les textes de l'époque prévoient que pour 
2010, le ministre en charge prendra les décisions. Cela 
n'a pas été fait depuis lors.

Nous avons laissé suffisamment de temps pour que 
des alternatives se développent. Elles sont nombreuses 
aujourd'hui et sont largement utilisées déjà. Le secteur 
met  souvent  en  avant  le  fait  qu'aujourd'hui,  d'autres 
types de contenants existent. Il  y a des sacs en tissus, 
des  sacs  réutilisables,  des  boxes,  plein  de  solutions 
existent et permettent d'éviter le sac plastique. 

Vous  partagez  le  constat,  c'est  déjà  bien.  Tout  le 
monde  est  d'accord  sur  le  fait  d'interdire  cet  usage. 
L'Europe veut faire de même pour 2019 et 2020, mais 
on  ne  parle  pas  d'interdiction,  on  parle  de  réduction. 
Insister sur le fait que la réduction, ces dernières années, 
s'est  surtout  faite  par  un  travail  sur  le  poids,  sur  les 
épaisseurs. Les sacs sont de plus en plus légers donc on 
utilise  moins  de  plastiques,  mais  sur  le  nombre,  la 
réduction a été relativement légère.

Le  décret  qui  permet  cette  interdiction  a  été 
approuvé  par  le  Gouvernement  en  deuxième  lecture. 
Nous  aurons  à  l'examiner  au  printemps  prochain.  Il 
permet et prévoit l'interdiction des sacs plastique légers 
et ultralégers comme sacs de caisse ; c'est tout de suite 
dans la grande distribution, dans les commerces, à partir 
du  1er septembre 2016  et  ensuite,  en  2017, 
progressivement d'autres types de sacs plastique. 

La  concertation,  Monsieur  Maroy,  est  continue. 
Nous avons  rencontré  le  secteur  sur  la  question à  de 
multiples  reprises.  Raison  pour  laquelle,  le  décret 
prévoit  notamment  une  habilitation  au  Gouvernement 
pour  pouvoir  déroger  si,  pour  certains  types  de 
commerces, il faudrait maintenir des sacs plastique de 
manière  transitoire,  six  mois,  un  an.  On  pense  au 
transport de contenu plutôt humide comme M. Denis y a 
fait  référence.  Toute  la  souplesse  sera  donnée  pour  y 
aller progressivement, mais nous marquerons le coup et 
nous  serons  les  premiers  en  Europe  au 
1er septembre 2016,  si  tout  va  bien  dans  les  débats 
parlementaires. J'ai confiance, après vous avoir entendu, 
sur la volonté qui est partagée d'interdire ces sacs.

M. le Président. - La parole est à M. Denis.

M. Denis (PS). - Monsieur le Ministre, le problème 
est  prégnant et  nous n'y répondrons pas d'un coup de 
baguette  magique.  Vous  venez  de  le  souligner,  les 
alternatives existent. Elles sont en train d'être mises en 
œuvre  et  il  faut  continuer,  si  vous  me  permettez 
l'expression,  d'appuyer  sur  le  champignon  et  de 
véritablement profiter de la pression qui est mise sur le 
secteur pour obtenir des changements radicaux. 

Cette  pression  doit  également  être  maintenue  au 
niveau des productions de manière à ce que le marché 
devenant suffisant, nous puissions encore diminuer les 
coûts de production de ces matériaux alternatifs. Enfin, 

grâce aussi aux pressions mises sur le marché, il  faut 
essayer de stimuler de nouveau la  recherche dans nos 
entreprises en collaboration avec nos universités,  pour 
véritablement  développer  des  alternatives  réellement 
compétitives  et  qui  rencontrent  l'ensemble  des 
demandes des différents secteurs. Merci déjà, Monsieur 
le Ministre.

M. le Président. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse. Monsieur le  Ministre,  vous l'avez reconnu 
vous-même,  depuis  10 ans,  c'est  un  peu  la  valse  à 
1 000 temps. Avec Benoit Lutgen, on allait voir ce que 
l'on allait voir, cela allait être interdit et finalement, cela 
ne s'est pas fait. Reconnaissez au moins une chose, c'est 
que pour le secteur, c'est difficile de s'y retrouver. Tout 
d'un coup, super Carlo débarque et dit : « Je vais faire 
mieux que l'Europe, je vais être plus rapide que l'Europe 
et ce sera fini pour 2017 ».

Sur l'objectif, je vous rejoins. Il est normal que les 
secteurs économiques concernés aient un peu de temps, 
dans certains cas spécifiques, parce que, concernant les 
sacs de caisse, personne ne contestera que l'on a eu le 
temps. Pour les usages spécifiques, le problème se pose 
et  vous  devez  entendre  quand  même les  craintes,  les 
inquiétudes de certains secteurs. Je vous engage donc à 
accélérer et améliorer  la concertation avec ces acteurs 
économiques, sans quoi votre projet ne sera pas efficace 
et respecté.

(Applaudissements)

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Di Antonio.

Vous avez la parole, Monsieur le Ministre, si vous le 
souhaitez. Vous ne le souhaitez pas.

Messieurs les députés, pas d'autres réactions de votre 
part ? Fort bien.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME LAMBELIN 
À M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LE RER »

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. HENRY À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR 
« L'AVENIR DES LIGNES WALLONNES DU 

RER »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions d'actualité à M. Prévot, Ministre des Travaux 
publics,  de  la  Santé,  de  l'Action  sociale  et  du 
Patrimoine :

– de Mme Lambelin, sur « le RER » ;
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– de  M. Henry,  sur  « l'avenir  des  lignes 
wallonnes du RER ».

La  parole  est  à  Mme Lambelin  pour  poser  sa 
question.

Mme Lambelin  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
dossier  du  RER  fait,  une  nouvelle  fois,  la  une  de 
l'actualité et cela n'est pas réjouissant. Les lignes 124 et 
161 du réseau pourraient ne jamais être opérationnelles.

Actuellement,  le  fonds  RER,  disponible  pour  ces 
lignes, s'élève à 115 millions d'euros. Or, il faudrait au 
moins 190 millions d'euros pour reprendre les travaux 
sur ces lignes. C'est pour ces raisons qu'il a été décidé 
d'interrompre les travaux, et ce, sans aucune garantie de 
reprise de ceux-ci pour 2019.

Sur cette question d'interruption des travaux sur les 
lignes,  avez-vous  des  informations  complémentaires  à 
nous  donner ?  Avez-vous  été  concerté  par  la  ministre 
pour cette prise de décision ?

Je voudrais dire également à quel point le RER est 
absolument fondamental  et essentiel pour les  Wallons, 
pour  les  Brabançons  wallons  et  pour  les  Bruxellois, 
surtout à l'heure où l'on parle d'alternatives en termes de 
mobilité. Quand on compare notre situation à celle de la 
Flandre, à celle du Brabant flamand, il y a vraiment lieu 
de se poser des questions.

Le  Plan  d'investissement  pluriannuel,  le  plan 
Transports, le Plan de répartition des locomotives et des 
wagons  et  le  RER  représentent  quatre  dossiers  sur 
lesquels la Wallonie se trouve complètement lésée.

Quelle est la réponse du Gouvernement wallon face 
à ce nouveau coup du Fédéral ?

(Applaudissements)

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. Henry  pour 
poser sa question.

M. Henry  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  cette 
annonce médiatique du risque de non-aboutissement des 
travaux du RER, à la fois pour la ligne 124 vers Nivelles 
et  la  ligne 161  vers  Ottignies,  est  extrêmement 
préoccupante. Il s'agit de budgets très importants qui ont 
été convenus et planifiés et de travaux très importants 
qui ont été  menés en partie.  Ce serait  potentiellement 
aussi  de  très  grands  travaux  inutiles,  sans  parler  des 
désagréments considérables pour les navetteurs utilisant 
ces lignes depuis plusieurs années.

Ma question vise donc à savoir ce qu'il s'est dit au 
Comité de concertation sur ce point, ce matin, puisque 
j'ai compris que ce point avait été abordé. Quel est le 
planning de discussion espéré ? Votre analyse est-elle à 
ce point catastrophique ou n'avez-vous, à ce stade, pas 
la  certitude  que  le  projet  est  abandonné  dans  la 
discussion fédérale et notamment dans le cadre du PPI ? 

On  se  rappellera  que  lorsque  la  Wallonie  a  dû 
s'exprimer  ses  priorités,  le  projet  de  PPI  –  sous  la 
législature précédente,  malheureusement,  il  n'a  pas pu 
aboutir au Gouvernement fédéral précédent – prévoyait 
bien la finalisation et des budgets très importants pour 
sa  finalisation.  C'est  la  raison  pour  laquelle  cela  ne 
figurait même pas dans les priorités wallonnes : c'était 
déjà en amont dans le document fédéral.

On se retrouve donc, de nouveau, à remettre tout à 
plat  et  à  tout  devoir  reconsidérer.  Quelle  est  votre 
analyse de la situation et quel est le risque réel ? Quelle 
est  également  votre  analyse  de  ce  qui  apparaît  être 
présenté  comme  une  alternative,  c'est-à-dire  l'offre S, 
qui n'est tout de même pas la même chose, à savoir une 
offre sans élargissement à quatre voies sur l'ensemble de 
la ligne ?

Les choses n'ont pas l'air  de se présenter très bien 
entre  les  gouvernements.  Comment  voyez-vous 
l'évolution  de  la  discussion  sur  ces  dossiers 
ferroviaires ? Quels sont les rendez-vous et quels sont 
les plannings ?

On ne peut vraiment pas se passer de se préoccuper 
de cet enjeu ferroviaire dans les prochains moins.

(Applaudissements)

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Messieurs 
les  parlementaires,  Madame,  soyons  très  clairs, 
s'agissant, Monsieur le Député Henry, de votre question 
sur l'existence du PPI, le Programme d'investissement, 
je  vous  confirme  que  celui-ci  n'existe  plus  et  que 
Mme la Ministre Galant a très clairement dit et annoncé 
que le Programme d'investissement qui existait jusqu'à 
présent  était  rangé  au  placard,  puisqu'elle  souhaite 
désormais,  à  travers  un  nouveau  mécanisme  de 
concertation, mettre autour de la table aussi les Régions, 
afin  de  déterminer  les  nouvelles  priorités 
d'investissement.

Ce  Comité  d'investissement  chargé  de  pouvoir 
esquisser  les  contours  de  ce  nouveau  Programme 
d'investissement  n'a  toujours,  aujourd'hui,  aucune 
existence légale, puisque le texte de loi, censé le mettre 
sur  pied,  est  toujours  au  Conseil  d'État. Il  n'empêche 
que, anticipativement, nous avons démarré les processus 
de concertation.

Aujourd'hui, il n'y a plus de Plan d'investissement de 
la  SNCB  connu,  partagé  concernant  le  rail  sur  le 
territoire régional.

Le fait que l'on mette du temps à esquisser le futur 
est  aussi  une  manière  pour  le  Fédéral  de  faire  des 
économies, de gagner de l'argent.
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Aujourd'hui, Madame Lambelin, Monsieur Henry, je 
n'ai  pas  de  signaux  favorables  qui  me  permettent  de 
vous dire : « Oui, le RER sera finalisé ». Il manque non 
pas  200 millions  d'euros,  Madame,  mais  600 millions 
d'euros  pour permettre  au fonds RER de disposer  des 
moyens nécessaires pour la concrétisation de ce projet 
qui,  au  total,  aura  nécessité  pas  moins de  3 milliards 
d'euros d'investissement.

Là où je dénonce une approche coupable de la part 
du Fédéral, c'est que, quand vous lisez les commentaires 
du  budget 2015  tel  que  présenté  par  Mme la Ministre 
Galant,  il  est  expressément  indiqué  que  le 
Gouvernement fédéral n'a pas l'intention de réinjecter le 
moindre  euro  dans  le  fonds  RER.  C'est,  dès  lors,  la 
SNCB  qui  sera  chargée  de  puiser  dans  ses  propres 
moyens pour pouvoir le financer. Dans le même temps, 
à la même période, le même Gouvernement demande à 
cette  même  SNCB  plus  de  2 milliards  d'euros 
d'économies.  Comment  pensez-vous  réaliser  cette 
équation ?

En aucune manière, elle n’est conciliable et s'il n'y a 
pas un sursaut dans les arbitrages, il y a fort à craindre 
que  ce  RER  connaisse,  à  nouveau,  des  années 
supplémentaires  de  retard  qui,  cette  fois,  ne  pourront 
plus être dues à des retards dans les procédures d'octroi 
des  permis.  C'est  vrai,  il  faut  avoir  l'honnêteté  de 
reconnaître que si le volet wallon a connu du retard dans 
sa concrétisation, c'est aussi à cause de la multiplication 
des procédures de saisine du Conseil d'État et autres qui 
n'ont pas facilité l'octroi des permis.

Aujourd'hui, cet argument ne vaut plus. Ce n'est plus 
derrière  celui-ci  qu'il  faut  se  réfugier  pour  justifier  la 
lenteur de la mise en œuvre du processus. Il  faut être 
réaliste, le RER aujourd'hui est dans l'impasse. J'espère, 
pour ce dossier, comme pour le Thalys wallon, pour le 
Programme  d'investissement  futur  du  rail  en  Région, 
qu'il  puisse y avoir un sursaut et une lumière blanche 
rapide  pour  permettre  la  poursuite  de  ce  dossier 
éminemment stratégique, pour notre Région, mais pour 
le désengorgement de notre capitale fédérale également.

(Applaudissements)

M. le Président. La parole est à Mme Lambelin.

Mme Lambelin  (PS).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre,  pour  vos  réponses.  Vous  le  dites,  au  moins 
600 millions d'euros pour achever les travaux. Vous le 
dites  également,  on  ne  peut  plus  se  réfugier  derrière 
l'excuse  des  procédures  pour  justifier  la  lenteur  du 
dossier.

Deux  jours  avant  cette  annonce  d'interruption  des 
travaux,  j'interrogeais  Mme Galant,  au  Sénat,  sur  ce 
sujet.  Elle m'assurait que tout allait au mieux pour ce 
dossier  RER.  Elle  était  fière  de  m'annoncer  que  le 
dossier  avançait.  Cette  situation  est  inadmissible pour 
nous, les Wallons ; c'est la preuve par l'absurde que l'on 

peut  faire  du  communautaire  sans  modifier  la 
Constitution.

C'est aussi la preuve par l'absurde que les Wallons et 
les  Bruxellois  ne  comptent  pour  rien  dans  le 
Gouvernement fédéral.

(Applaudissements)

(Réactions dans l'assemblée)

M. le Président. -  S'il  vous  plaît !  Monsieur 
Crucke ! Monsieur Crucke, s'il vous plaît !

(Réactions dans l'assemblée)

Monsieur Crucke ! Non seulement vous n'avez pas 
la  parole,  pardonnez-moi  et  en  plus,  il  y  a  certaines 
causes qui sont quand même difficiles à défendre.

(Réactions dans l'assemblée)

(Applaudissements)

Oh !  Tout  à  l'heure,  Monsieur  Crucke !  Monsieur 
Crucke et j'en bénéficie parfois. M. Crucke me donne de 
précieux conseils....

M. Bouchez  (MR).  -  Monsieur  le  Président,  vous 
êtes président d'une assemblée...

M. le Président. -  Monsieur  Bouchez,  laissez-moi 
terminer, je rends hommage à M. Crucke.

Parfois,  il  me  donne  de  bons  conseils  et  j'en 
bénéficie  en  sa  qualité  de  premier  vice-président.  Je 
voulais, timidement, essayer de lui rendre la réplique.

(Réaction d'un intervenant)

Non, mais en l'occurrence... Enfin, soit, vous m'avez 
compris.

La parole est à M. Henry.

M. Henry (Ecolo). - C'est bien ! Merci, Monsieur le 
Président. Je constate que la guerre des tranchées entre 
le  Fédéral  et  la  Région a de  beaux jours  devant elle. 
Cela  m'inquiète  très  fortement  pour  l'avenir  de  notre 
rail.  Il  faut  être  honnête,  la  préoccupation  du 
développement  du  rail  en  Wallonie  n'a  peut-être  pas 
toujours été la priorité. Je parle sur une longue période. 
On n'a pas toujours eu cette préoccupation première, on 
n'a  pas  toujours  mesuré  l'importance  que  cela 
représentait pour le transport structurant.

Depuis  quelques  années,  c'est  beaucoup  moins  le 
cas,  fort  heureusement.  Ce  qu'il  faut,  pour  pouvoir 
aboutir, c'est de sortir de cette guerre des tranchées. Le 
dialogue, d'une manière ou d'une autre, doit reprendre. 

De  ce  point  de  vue,  j'aurais  deux  questions 
complémentaires à M. le Ministre. Sur ce point, quelles 
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sont  les  initiatives  qu'il  envisage  après  ce  Comité  de 
concertation ? Y a-t-il des démarches particulières de la 
Wallonie ? Je considère que dans un fédéralisme abouti, 
ce n'est pas forcément toujours le Fédéral qui doit tout 
faire dans les démarches,  mais il  faut que les rendez-
vous aient lieu.

Quelle est votre analyse de l'offre S puisqu'elle est 
présentée comme une alternative possible au RER, ce 
qui n'est pas forcément le cas ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé,  de  l'Action  sociale  et  du  Patrimoine.  -  Deux 
questions précises, deux réponses courtes. L'alternative 
de l'offre S, je n'y accorde pas énormément de crédit, car 
cela me donne le sentiment d'un effet placebo. Donner 
le  sentiment  que  l'effet  sera  le  même  alors  qu'on  le 
saura, ce ne sera pas la même offre de service public.

D'autre part,  s'agissant  du Comité de concertation, 
j'ai annoncé que je souhaitais inscrire le point à l'ordre 
du jour.  J'étais  hors des  délais  requis  pour pouvoir  le 
faire figurer au Comité de concertation qui a eu lieu ce 
matin.  Le  point  sera  sollicité  de  ma  part  pour  le 
prochain Comité de concertation.

Dans  les  semaines  qui  viennent,  il  est  également 
prévu  que  Mme Galand  et  moi-même  nous  nous 
voyions. Ce sera l'occasion de mettre différents dossiers 
sur la table, j'espère, avec courtoisie et avec la volonté 
d'un intérêt général partagé.

M. le Président. - Suite à cela, Madame Lambelin, 
n'avez-vous plus de remarques ? Non.

La parole est à M. Henry.

M. Henry (Ecolo). - Je remercie M. le Ministre pour 
ces  précisions.  Il  faut  s'activer  au  plus  vite  et 
certainement pas attendre un mois pour enclencher ces 
rencontres.  Le  dialogue constructif  est  la  sortie  de  la 
guerre des tranchées ; elle est de responsabilité partagée. 

J'ai  aussi  pris  note  de  vos  déclarations  –  je  vous 
l'avais dit en commission – que la Wallonie, à ce stade, 
n'avait à son budget aucun euro pour le rail. Je ne suis 
pas sûr que ce soit de nature à contribuer à cette sortie 
de guerre des tranchées. 

J'ose  espérer  que,  malgré  les  déclarations 
extrêmement  alarmantes  faites  dans  la  presse  et  que 
vous  venez  de  confirmer  maintenant,  il  soit  encore 
possible de sortir de l'impasse. Ce projet est absolument 
indispensable pour le développement wallon et surtout 
énormément d'argent a été  englouti  et  serait  perdu, le 
cas échéant.  Nous devons absolument avoir une autre 
ambition pour le développement du rail.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. JEHOLET À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR 

« L’OBJECTIF DE LA RÉFORME FISCALE » 

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  M. Jeholet  à  M. Lacroix, 
Ministre  du Budget,  de la  Fonction publique  et  de la 
Simplification  administrative,  sur  « l’objectif  de  la 
réforme fiscale ».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M. Jeholet (MR). - Monsieur le Ministre du Budget, 
j'ai envie de vous dire : que vous prend-il ? Que vous 
prend-il de vouloir ainsi taxer le travail ? Taxer le travail 
puisque c'est le sens de vos déclarations en ce début de 
semaine alors qu'au Fédéral, c'est tout le contraire. C'est 
diminuer la fiscalité qui pèse sur le travail, c'est soutenir 
l'activité économique, nos PME, les indépendants, créer 
de  l'emploi  afin  que  les  personnes  qui  obtiennent  un 
emploi  contribuent  aussi  à  la  solidarité  et  à  notre 
sécurité sociale. Vous dites : « J'ai une grande réforme 
fiscale ».  Le  Gouvernement  s'était  engagé  à  ne  pas 
augmenter, en tout cas de façade, les impôts, parce que 
de façon insidieuse,  le pouvoir  d'achat  des Wallons,  à 
cause de vos mesures, diminue de jour en jour. 

Vous  lancez  votre  idée :  il  faut  taxer  le  travail ! 
Taxer le travail, augmenter la concurrence fiscale. Pas 
avec d'autres pays, pas avec la France, les Pays-Bas, le 
Luxembourg,  non,  même  avec  d'autres  Régions :  la 
Flandre, Bruxelles. Vous voulez faire fuir celles et ceux 
qui travaillent, qui investissent, qui réussissent. 

Vous faites peur aux entreprises, à celles et ceux qui 
créent de la richesse aujourd'hui et vous allez plus loin. 
Alors qu'en France, tout le monde reconnaît l'absurdité 
des 35 heures semaine, il faut travailler quatre jours par 
semaine. Je l'ai dit : allez dire cela à la gauche française, 
on va vous prendre pour un ovni, Monsieur le Ministre, 
pour un extraterrestre !

Pourquoi  taxer  le  travail  alors  que  la  Wallonie  a 
tellement  besoin  de  redresser  son  économie,  de  créer 
des emplois ? 

Est-ce  votre  position ?  La  position  du  Ministre 
Lacroix ? Est-ce la position du Gouvernement ou celle 
du Parti  socialiste,  de vouloir taxer  celles et  ceux qui 
travaillent ? 

(Applaudissements)

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix. 

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  -  J'ai 
annoncé au Parlement et également à la presse que je 
déposerai  au  Gouvernement  une  note  d'orientation  au 
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printemps 2016  qui  évoquera  diverses  pistes  pour 
réformer notre fiscalité wallonne. 

Ce qui va me guider dans ma réflexion initiale, qui 
peut être discutée et faire l'objet de contre-propositions 
et qui sera tranchée in fine au Gouvernement,  c'est la 
justice fiscale. Cette justice fiscale est de faire en sorte 
que chacun contribue, en fonction de la hauteur de ses 
revenus, à faire en sorte que le caractère forfaitaire de 
certaines redevances, comme la redevance télévision qui 
doit  être  assumée  quel  que  soit  le  revenu  des 
contribuables,  soit  gommé,  effacé.  La  justice  fiscale, 
c'est  lutter  contre  toutes  les  formes  de  fraudes  ou 
d'évasions fiscales en Wallonie. C'est cela qui m'anime. 

Je  vous  ai  entendu  dire  que  le  ministre  Lacroix 
s'attaquait  aux gens qui  bossaient  dur parce  que l'une 
des pistes serait une réflexion sur les hauts revenus. Je 
vous signale, comme ministre, je bosse dur, j'ai un haut 
revenu,  mais  je  n'ai  pas  la  vie  dure.  Par  contre,  la 
caissière  de  supermarché  qui  a  un  petit  revenu,  elle 
bosse dur... 

(Applaudissements)

... et elle a la vie dure, parce que le 20 du mois, elle 
se demande comment elle va finir son mois. Je n'ai pas 
ce  souci.  Je  vous  dirai,  Monsieur  Jeholet,  malgré 
l'estime profonde que j'ai pour vous, que vous me faites 
penser  à  Don Salluste,  dans  La Folie  des  grandeurs. 
Don Salluste, incarné par Louis de Funès, qui déclarait 
« Les  pauvres,  c'est  fait  pour  être  très  pauvres  et  les 
riches sont faits pour être très riches » ! 

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet. 

M. Jeholet (MR). - Marchais est de retour...

(Réactions dans l'assemblée)

Monsieur  le  Ministre,  votre  dogmatisme...  Je  vais 
vous  dire :  la  caissière,  vous  savez  que  son  pouvoir 
d'achat a augmenté de 100 euros à partir de ce mois-ci.

(Réactions dans l'assemblée)

Attendez !

(Réactions dans l'assemblée)

Attendez !

M. le Président. - Puis-je inviter chacune et chacun, 
en  ayant  fait  part  de  son  état  d'âme,  à  écouter 
M. Jeholet ?

M. Jeholet (MR). - Je suis très calme et je n'ai rien 
dit, Monsieur le Président. Je m'interroge par rapport à 
un sujet aussi important que la fiscalité qui pèse sur le 
travail,  sur  le  fait  que  le  portefeuille  des  citoyens 

intéresse  aussi  peu  d'autres  parlementaires,  d'autres 
groupes politiques, puisque je suis le seul à interpeller. 

J'ai  vu  beaucoup  de  déclarations,  vous  êtes 
anxiogène. Vous créez de l'angoisse, de l'anxiété, de la 
peur,  non  seulement  auprès  des  citoyens,  mais  aussi 
auprès  des  entreprises,  à  celles  et  ceux  qui  créent  de 
l'activité. Je ne suis pas le seul à l'avoir dit. 

Je  vois M. Collin qui s'indigne. Y a-t-il  un double 
discours ?

(Réaction de M. le Ministre Collin)

Non, attendez, Monsieur Collin, vous voulez que je 
vous interpelle sur d'autres sujets, je le ferai. 

M. le Président. -  Non,  non !  Votre  cible,  c'est 
M. Lacroix, pour le moment. 

M. Jeholet  (MR).  -  Je  note  simplement  que,  par 
rapport à la réponse du Ministre Lacroix, le cdH se tait.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville, du Logement et de l'Énergie. - Vous ne savez pas 
lire les journaux, Monsieur Jeholet ? 

M. Jeholet  (MR).  -  Vous  n'avez  pas  applaudi  les 
propos de M. Marchais, que je sache !

(Réactions dans l'assemblée)

Je  vois  donc  que  M. Collin  ne  partage  pas 
nécessairement  les propos de M. Prévot,  mais  si  vous 
me le permettez, la redevance radiotélévision, c'est votre 
troisième  annonce.  Vous  alliez  la  supprimer  et 
M. Prévot est  intervenu, vous avez retiré ce que vous 
aviez dit. Deuxième annonce : vous alliez la supprimer, 
mais la faire payer sur la classe moyenne. Aujourd'hui, 
quelle  est  votre  position  par  rapport  à  la  redevance 
radiotélévision ? 

Deuxièmement,  allez-vous  vraiment,  comme  vous 
l'avez  dit,  taxer  les  revenus  du  travail  et  à  quelle 
hauteur,  Monsieur  le  Ministre ?  Voilà  une  question 
précise. Ou vous êtes-vous exprimé à titre personnel, ou 
au  nom  du  Gouvernement,  ou  au  nom  du  Parti 
socialiste ? Vous ne m'avez pas répondu. 

M. le Président. -  Vous  aurez  remarqué,  chers 
collègues, que j'ai ajouté du temps de parole à celui de 
M. Jeholet,  puisqu'il  avait  été  interrompu.  L'équité est 
donc respectée. 

Le ministre des Finances souhaite-t-il réagir ? Non. 

Conformément  au  règlement,  je  retourne  vers 
M. Jeholet. 

La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR). - Je suis indigné ! Le règlement, 
c'est  quand  même  que,  quand  il  y  a  des  questions 
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supplémentaires  à  l'égard du ministre,  il  réponde.  Ici, 
Monsieur Lacroix, ce n'est pas une marche arrière que 
vous faites, c'est dix marches arrière. 

Aujourd'hui,  c'est  bien  de  rouler  les  mécaniques 
comme vous  venez  de  le  faire  à  la  tribune,  mais  les 
Wallonnes et les Wallons, les entreprises, les PME et les 
indépendants wallons, ils attendent un autre discours du 
Gouvernement. 

(Applaudissements)

QUESTION D'ACTUALITÉ DE 
MME GONZALEZ MOYANO À M. PRÉVOT, 
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 

SANTÉ, DE L'ACTION SOCIALE ET DU 
PATRIMOINE, SUR « LA PRÉSENCE DES 

DENTISTES EN WALLONIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  Mme Gonzalez Moyano  à 
M. Prévot, Ministre des Travaux publics, de la Santé, de 
l'Action sociale et du Patrimoine, sur « la présence des 
dentistes en Wallonie ».

La parole est à Mme Gonzalez Moyano pour poser 
sa question.

Mme Gonzalez  Moyano  (PS).  -  J'aborde  un  sujet 
beaucoup plus calme, nous en conviendrons. 

Monsieur  le  Ministre,  le  manque  de  dentistes  en 
certains endroits de Wallonie se fait criant. Il existe une 
pénurie territoriale dans certaines régions de Wallonie. 
Tel est le cas dans la région de Charleroi, de Mouscron, 
mais aussi dans le sud de la Province de Namur et dans 
le sud de la Province de Luxembourg. 

Cette  pénurie  est  essentiellement  due  à  une 
mauvaise répartition géographique. 

Pour avoir un rendez-vous chez le dentiste,  il  faut 
compter  un mois  et  demi,  voire  trois mois,  avant  d'y 
obtenir un rendez-vous. 

La  situation  étant  donc  alarmante,  Monsieur  le 
Ministre, la Société de médecine dentaire aimerait voir 
venir de votre cabinet des solutions et, notamment, des 
incitants  financiers,  voire,  pourquoi  pas,  une  prime  à 
l'installation de jeunes dentistes. 

Elle  aimerait  également  voir  des  projets  pilotes 
exister dans ces régions où la pénurie est importante.

Monsieur  le  Ministre,  avez-vous  déjà  étudié  des 
pistes  de  solution  concernant  cette  problématique ? 
Cette  perspective  de  projets  pilotes  vous  intéresse-t-
elle ? Je vous remercie d'avance pour vos réponses.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame la 
Députée, j'ai d'abord une précision. J'ai bien entendu cet 
appel  des  différents  dentistes  et  de  leur  représentant 
pour qu'il puisse y avoir aussi une politique de soutien à 
leur  installation,  de  manière  à  ce  qu'il  y  ait  une 
meilleure répartition sur l'ensemble de notre territoire, 
de cette profession.

On  connaît  la  difficulté,  s'agissant  des  médecins 
généralistes. Elle est aussi vécue, c'est une réalité, avec 
les dentistes. Je dirais même qu'au-delà de l'absence de 
suffisamment de dentistes sur l'ensemble du territoire, il 
y a une autre difficulté, c'est celle de l'accessibilité aux 
soins  dentaires.  Il  existe  des  endroits  où  il  y  a 
suffisamment  de  dentistes  présents,  mais,  par  contre, 
insuffisamment  de  proportion  de  dentistes 
conventionnés et donc, qui permettent un accès plus aisé 
à travers notre régime de sécurité sociale et les contacts 
INAMI.

Le  fonds  Impulseo,  dont  la  Région  wallonne  est 
désormais pleinement compétente, est destiné à procurer 
des  incitants  financiers,  à  l'égard  de  la  médecine 
générale  et,  exclusivement,  à  l'égard  de  la  médecine 
générale.  Interpréter  trop  largement  le  concept  en 
considérant  que  la  Région  est  désormais  compétente 
également  pour  les  soins  de  dentisterie  serait  non 
seulement détricoter  une  compétence  qui,  aujourd'hui, 
est du ressort fédéral, mais ce serait, de surcroît, courir 
le risque de couper le lien avec les prestations INAMI 
qui contribuent au financement de ces différents soins 
dentaires.

Je  peux souscrire  et  faire  écho à  la  demande  des 
dentistes,  mais  je  me  dois  de  devoir  constater, 
aujourd'hui, pour des raisons autant institutionnelles que 
pratiques, s'agissant du lien financier avec l'INAMI, que 
c'est du ressort du Gouvernement fédéral, s'agissant de 
la dentisterie, la Wallonie étant compétente pour ce qui 
concerne la médecine générale. J'y travaille puisqu'une 
note  sera  soumise  dans  les  semaines  ou  mois  qui 
viennent au Gouvernement en la matière. 

(Applaudissements)

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Gonzalez 
Moyano.

Mme Gonzalez Moyano  (PS).  - Je remercie M. le 
Ministre  pour  ces  précisions.  Je  comprends  que  la 
problématique  est  assez  complexe.  Toutefois,  j'ai 
contacté le président de la Société de médecine dentaire 
qui attend vivement de vous rencontrer, de vous mettre 
autour de  la  table,  afin  de  trouver  des  solutions pour 
pallier cette problématique. Je reviendrai vers vous, en 
commission, quand la note d'orientation sera établie. 
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QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. DESTREBECQ 
À M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 

DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 
NUMÉRIQUE, SUR « LE REMBOURSEMENT 

PAR DUFERCO DES AIDES D’ÉTAT 
ILLÉGALES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  M. Destrebecq  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « le remboursement par Duferco des 
aides d’État illégales ».

La  parole  est  à  M. Destrebecq  pour  poser  sa 
question.

M. Destrebecq (MR). - Monsieur le Ministre, nous 
ne sommes plus dans le cap des rumeurs, mais bien des 
faits.  Il  nous  est  revenu  que  vous  aviez  reçu  l'avis 
officiel de la commission. Il est l'heure, aujourd'hui, de 
nous  donner  le  dessous  des  cartes.  Y  aura-t-il  un 
remboursement  d'aides  dites  illégales  ou  considérées 
comme illégales ?  On parle  de  211 millions  d'euros  à 
rembourser  par  Duferco.  NLMK  s'associe-t-elle  à 
Duferco ?  Y  a-t-il,  aujourd'hui,  de  votre  part,  une 
volonté  ou  une  instruction  donnée  pour  demander  le 
remboursement de ces aides dites illégales ? Avez-vous 
des contacts avec les entreprises, les responsables de ces 
entreprises ? Iront-ils en appel ?

Voilà, Monsieur le Ministre, un dossier délicat. On 
sait,  aujourd'hui,  que  l'enquête  menée  l'a  été  sur  la 
période de 2006 à 2011.  Pouvez-vous  nous confirmer 
ces éléments ?

C'est  une fois  de  plus  un  dossier  difficile  pour  le 
bassin  de  la  région  du  Centre.  On  peut  se  demander 
pourquoi cette enquête a été diligentée pour le bassin de 
la  région  du  Centre  et  non  pas  pour  d'autres  bassins. 
Vous aurez probablement une explication à me donner.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le  Député,  ce  n'est  pas  une  enquête  sur  la  région  du 
Centre,  c'est  sur  l'ensemble  des  activités  de  Duferco. 
Duferco,  en  15 ans,  a  investi  plus  de  700 millions 
d'euros et a fait vivre plus de 4 000 personnes, même si 
la crise économique est passée par là. Aujourd'hui, que 
ce  soit  Carsid,  que  ce  soit  les  produits  longs  de 
La Louvière, ils n'ont plus d'activité économique. 

C'est  un  des  éléments  à  prendre  en  considération 
dans la décision de l'Europe.  En termes économiques, 
cette décision a très peu d'impact. On n'est pas comme 
une société aérienne des pays baltes qui a été mise en 
faillite par la décision et a dû arrêter ses activités. Ici, 
malheureusement, les activités étaient arrêtées. C'est un 
des éléments.

Deuxièmement,  l'élément  essentiel  en  termes 
d'activités  est  celui  de  NLMK  qui  est  indirectement 
touché par la décision. Nous avons eu des contacts avec 
les deux groupes, NLMK et Duferco. Il nous est revenu 
que le groupe Duferco entendait contester la réalité des 
décisions de la Commission européenne. 

Pour notre part,  c'est la FSIH qui avait pris toutes 
ces  décisions  initialement  et  qui  confirme que,  à  son 
estime,  ces décisions avaient  été  prises en conformité 
avec  un  investisseur  privé,  normalement  diligent  et 
prudent,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  contester  ces 
éléments.

Sur les activités de Duferco Wallonie qui est  hors 
périmètre,  il  n'y  a  pas  de  risque  puisque,  dans  votre 
question écrite,  même si  c'est  une question d'actualité 
orale, vous parliez de Garocentre. Il n'y a aucun risque 
pour cela. NLMK a confirmé, comme je vous le disais 
hier en commission, sa volonté de continuer à défendre 
les  intérêts  de  La Louvière.  J'espère  que  cette  bonne 
décision mettra du baume à votre cœur.

M. le Président. - La parole est à M. Destrebecq.

M. Destrebecq (MR). - Monsieur le Ministre, votre 
réponse peut sembler  optimiste.  J'espère qu'au-delà de 
l'optimisme, on pourra passer dans le pragmatisme... 

Vous  pouvez  vous  asseoir,  vous  savez.  Vous  êtes 
sans doute pressé.

M. le Président. -  Monsieur  Destrebecq,  le 
règlement ne dit rien sur la position du ministre.

M. Destrebecq  (MR). -  Je voulais faire  remarquer 
l'attitude du ministre qui est au garde-à-vous par rapport 
à  la  minorité  que  nous  sommes.  Cela  fait  toujours 
plaisir, même si le sujet est grave.

J'ai du mal à partager votre réflexion par rapport à 
Duferco. Chez NLMK, l'activité est toujours là, on en 
est conscients. Ils devront participer et ils vont le faire, 
au remboursement. S'ils participent, c'est que vous avez 
déjà diligenté le remboursement de ces aides illégales.

D'autre  part,  vous  avez  eu  des  contacts  avec 
Duferco, je m'en réjouis. Néanmoins, vous savez que le 
développement économique de la région du Centre, c'est 
le  PACO,  c'est  aussi  le  port  autonome,  c'est  la 
plateforme  multimodale  et  c'est  un  des  partenaires 
privilégiés,  le  groupe  Duferco.  J'ai  bien  l'impression 
qu'au-delà  de  ce  que  vous  dites  aujourd'hui,  le 
remboursement  de  ces  200 millions  d'euros  va  peser 
lourd sur le groupe Duferco et je reste...

M. le Président. - Monsieur Destrebecq, vous devez 
conclure.

M. Destrebecq (MR). - ... en tout cas très inquiet.

(Applaudissements)

P.W.- C.R.I. N° 10 (2015-2016) - Mercredi 27 janvier 2016 18



M. le Président. - Je suis désolé.

La parole est à M. le Ministre Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le  Député,  vous  venez  de  remettre  en  cause 
l'investissement de Duferco Wallonie qui n'est pas dans 
le périmètre et pour lequel je viens de vous dire qu’il n'y 
avait  pas  de  remise  en  cause  de  leurs  activités  sur 
Garocentre. C'est ce que je vous indique à l'instant et 
cela me fait plaisir de vous le confirmer.

M. le Président. - La parole est à M. Destrebecq.

M. Destrebecq (MR). - J'ai bien entendu le ministre 
de l'Économie nous dire qu'il n'y avait pas de problème. 
Néanmoins, il y a 211 millions d'euros à rembourser et 
je  comprends,  de  votre  côté,  vous  avez  diligenté  le 
remboursement de ces aides dites illégales. C'est encore 
un  coup  dur  pour  l'emploi,  j'en  suis  persuadé  et 
convaincu,  pour  l'économie  de  ce  groupe,  même  s’il 
n'est  pas  dans  le  périmètre  de  la  division  wallonne, 
Monsieur le Ministre. 

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. ONKELINX À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LA 
DÉCISION DE LA COMMISSION EUROPÉENNE 

DE VOULOIR SOUMETTRE LES PORTS À 
L'IMPÔT DES SOCIÉTÉS ET SON IMPACT SUR 

LES PORTS WALLONS »

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME SALVI À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR 
« L’ASSUJETTISSEMENT DES PORTS 

AUTONOMES À L’IMPÔT DES SOCIÉTÉS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions d'actualité à M. Prévot, Ministre des Travaux 
publics,  de  la  Santé,  de  l'Action  sociale  et  du 
Patrimoine :

– de  M. Onkelinx,  sur  « la  décision  de  la 
Commission européenne de vouloir soumettre 
les ports à l'impôt des sociétés et  son impact 
sur les ports wallons » ;

– de  Mme Salvi,  sur  « l’assujettissement  des 
ports autonomes à l’impôt des sociétés ».

La parole est à M. Onkelinx pour poser sa question.

M. Onkelinx  (PS).  -  Messieurs  les  ministres, 
permettez-moi  d'abord  de  saluer  la  présence  du 
Bourgmestre de la Ville de Liège, M. Demeyer, bonjour, 
Monsieur le Bourgmestre. J'en viens à ma question qui 
concerne  les  ports  belges,  l'exigence  d'imposition  des 
ports belges à l'impôt des sociétés. Je vais me focaliser,  

Monsieur le Ministre, sur les ports wallons, bien sûr, le 
Port autonome de Liège, de Charleroi, entre autres. Vous 
dire  que  les  ports  autonomes,  les  ports  belges,  sont 
soumis à certains impôts, ils sont assujettis à la TVA, ils 
sont taxés sur un certain nombre de choses par exemple, 
le  placement  financier,  et cetera.  Cette  exigence de  la 
Communauté  européenne  peut  être  problématique, 
sachant  que  les  fleurons de l'économie  wallonne,  que 
sont  les  ports  autonomes  entre  autres,  investissent 
massivement  dans  leurs  installations,  en  faveur  de 
l'emploi.  Il  pourrait  y  avoir  peut-être  menace  en  la 
demeure. 

La  plateforme  des  ports  wallons  est  inquiète  à  ce 
sujet. Le directeur général du port autonome de Liège 
dit, lui-même, que cette imposition serait quand même 
problématique sachant que cet impôt irait directement à 
l'État  fédéral,  alors  que  les  investissements  sont 
essentiellement réalisés par le port autonome et par la 
Région wallonne. Monsieur le Ministre, où en est-on ? 
Quelle est votre position ? Y a-t-il vraiment une menace 
pour  nos  outils  régionaux ?  Voilà  l'essentiel  de  mes 
questions. Je crois que j'ai passé mon temps de parole.

M. le Président. -  La parole est à Mme Salvi pour 
poser sa question.

Mme Salvi (cdH). - Monsieur le Ministre, les quatre 
ports  autonomes  en  Région  wallonne  sont  des 
opérateurs  importants  de  notre  développement 
économique.  Le  plan  Marshall  et  le  nouveau  plan 
Infrastructures  montrent  combien  la  Région  wallonne 
investit dans ces différents opérateurs, que ce soit pour 
rénover, moderniser les différentes infrastructures, on a 
de très  beaux exemples  avec le Trilogiport  ou encore 
l'écluse de Lanaye.

La décision que la Commission européenne vient de 
prendre pose question et suscite une série de réactions. 
Le fait de pointer du doigt une série de pays, comme la 
Belgique et la France, notamment en imposant demain 
l'impôt  des  sociétés  à  ces  ports  autonomes  pose 
question, en tout cas, des réactions vives et importantes 
de la part des différentes directions.

Monsieur  le  Ministre,  la  question  est  de  voir  de 
quelle manière on va pouvoir organiser les choses. J'ai 
pu  entendre  qu'avec  la  plateforme  des  ports  wallons, 
vous comptiez discuter avec votre service juridique. J'ai 
également  entendu  dire  que,  comme  d'autres  pays 
européens étaient concernés, il y aurait, sans doute, une 
volonté  de  travailler  avec  les  différentes  autres  villes 
européennes. 

Comment  sortir  de  la  situation ?  Des  discussions 
ont-elles déjà pu commencer ? Des arguments juridiques 
peuvent-ils déjà, aujourd'hui, être mis sur la table ? Le 
débat est plus qu'important, il est fondamental pour la 
suite des opérations. Même s'ils sont assujettis à la TVA, 
le fait que l'impôt des sociétés leur soit, demain, imposé 
serait problématique.
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Enfin,  cela  pose  la  question  d'une  certaine 
schizophrénie au niveau européen, puisque d'un côté, il 
y  a  le  plan  Juncker  qui  demande  un  investissement 
important  au  niveau  économique,  la  Direction  des 
transports  qui  dit :  « Il  faut  absolument  imposer  des 
investissements importants » et la Direction concurrence 
qui, quelque part, stoppe les investissements, parce qu'il 
y a la question de la libre concurrence. 

Tout comme l'a dit mon collègue, M. Onkelinx, pas 
simplement pour les ports de Liège et de Charleroi, mais 
pour l'ensemble de nos ports régionaux, on nous attend 
au tournant.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Monsieur 
et Madame les députés, merci pour votre question. 

Celle-ci  vise  une  préoccupation  qui  n'est 
probablement  pas  celle  du grand public,  mais  qui  est 
pourtant  extrêmement  importante,  s'agissant  du 
développement socioéconomique de notre Région.

Quatre  ports  autonomes,  pour  ce  qui  concerne  la 
seule Wallonie, concernés par cette récente décision de 
la Commission européenne : le Port autonome de Liège, 
le  Port  autonome  du  Centre  et  de  l'Ouest,  celui  de 
Charleroi et celui de Namur.

D'où vient cette décision récente de la Commission ? 
Il y a quelque temps déjà, la Commission européenne a 
souhaité s'intéresser,  dans tous les pays d'Europe,  aux 
différents  régimes  fiscaux  et  mécanismes  de 
financement à l'égard des ports, qu'ils soient maritimes 
ou fluviaux.

La  Wallonie  a,  sans  cesse,  veillé  à  répondre,  en 
temps et en heure, aux questions lui ayant été adressées, 
défendant  la  spécificité  de  sa  politique  portuaire 
fluviale. À savoir, une politique fondée sur des missions 
de service public puisque nos ports autonomes ont pour 
vocation  de  faciliter  la  création  d'emplois,  la  mise  à 
disposition  de  terrains  pour  le  développement  des 
entreprises et de l'activité, mais n'ont pas pour vocation 
première  d'être  eux-mêmes  des  opérateurs 
commerciaux.

Malgré  ces  différents  arguments,  force  est  de 
constater qu'en juin dernier, la Commission européenne 
a informé la Belgique de son intention de considérer que 
désormais, les ports belges – qu'ils soient maritimes ou 
fluviaux – devaient également être soumis à l'impôt des 
sociétés. C'est un problème pour les ports wallons, mais 
mesurez aussi la catastrophe que cela représente pour la 
Flandre avec le seul port d'Anvers.

Nous concernant, nous avons dès le mois qui a suivi, 
en  juillet,  saisi  les  juridictions  européennes  en 
introduisant  une  procédure  devant  le  Tribunal  de 

première  instance  de  Luxembourg  pour  dire  notre 
opposition  à  cette  approche  de  la  Commission 
européenne. Malgré cela,  il  y a quelques semaines,  la 
Commission,  sans  changer  d'argumentation,  a  bien 
confirmé son approche visant  à  soumettre  à  l'ISOC – 
l'impôt  des  sociétés  –  nos différents  ports.  Ce qui  ne 
pourra  inévitablement  que  créer  un  handicap  à  leur 
égard  pour  leur  développement,  pour  les 
investissements. 

Il  est  assez paradoxal,  d'ailleurs,  que s'agissant  de 
matières  régionalisées,  l'investissement soit  consenti  à 
coup de millions d'euros par la Wallonie, tandis que le 
bénéfice de l'impôt irait au Fédéral. 

C'est  probablement la  raison pour laquelle,  jusqu'à 
présent, ce niveau de pouvoir fédéral est resté calme sur 
cette  problématique,  se  sentant  peut-être  moins 
directement  concerné,  puisque  c'est  une  compétence 
régionale, mais voyant peut-être aussi de bon augure, la 
capacité de  bénéficier de recettes nouvelles, sur le dos 
des ports régionaux.

Toujours est-il que j'ai prévu, Madame et Monsieur 
les députés, de réunir tous les experts concernés à mon 
cabinet, la semaine prochaine, pour faire le point sur la 
situation,  sur  nos  argumentations,  sur  les  questions 
législatives. Il est également prévu, courant du mois de 
février,  de  réunir  les  différentes  parties  prenantes  de 
Wallonie, de Flandre, de Bruxelles et du Fédéral, qui, à 
mon  estime,  s'agissant  d'un  intérêt  majeur  pour 
l'ensemble des ports du pays, devraient aussi assumer un 
rôle de leadership en la matière qui a fait défaut jusqu'à 
présent.

Nous  allons  donc  continuer  à  nous  défendre  et  à 
faire  valoir  nos  arguments  par  les  voies  de  droit 
nécessaires, auprès de l'Union européenne, pour ne pas 
avoir ce handicap additionnel pour le développement de 
nos infrastructures et le redressement socioéconomique 
wallon  auquel  nos  ports  contribuent  de  manière 
incontestable.

(Applaudissements)

M. le Président. -  Merci  Monsieur  le  Ministre.  Je 
reviens, conformément au règlement, chez M. Onkelinx 
et  chez  Mme Salvi  pour  questions  et  interpellations 
complémentaires.

La parole est à M. Onkelinx.

M. Onkelinx (PS). - Monsieur le Ministre, c'est vrai 
que  l'Europe  a  un  double  discours.  D'un  côté,  la 
Direction  générale  des  transports  dit :  « Il  faut 
absolument  y  aller ;  il  faut  développer  les  réseaux 
européens  et  donc  les  ports  doivent  absolument 
investir ». D'un autre côté, le directeur de la Direction 
générale  de  la  concurrence  dit :  « Attention,  vous 
recevez des subsides qui n'en sont pas, notamment parce 
que  vous  ne  payez  pas  d'impôt ».  Voici  le  double 
discours de l'Europe à ce niveau. Il y a matière avec le 
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service  juridique  de  la  plateforme  à  argumenter  pour 
contester cet impôt injuste.

M. le Président. - La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi  (cdH).  -  Je  remercie  M. le  Ministre 
d'avoir  recontextualisé  l'ensemble  de  la  décision,  en 
reprécisant  bien  que  tout  le  dossier  avait  déjà 
commencé, depuis le mois de juillet 2014. 

On peut constater aussi, Monsieur le Ministre, que 
vous  êtes  en  pointe  sur  le  dossier,  puisque  à  votre 
initiative,  vous  rassemblerez,  au  mois  de  février, 
l'ensemble  des  opérateurs.  C'est  important  dans  un 
dossier  comme  celui-là  d'avoir  autour  de  vous,  non 
seulement  les  responsables  wallons,  mais  aussi  les 
responsables  flamands,  bruxellois.  J'espère  que  le 
Fédéral  prendra également ses  responsabilités dans ce 
dossier  important,  car  comme vous l'avez  souligné,  à 
travers  les  ports  autonomes,  wallons,  bruxellois  et 
flamands,  ce  sont  des  milliers  d'emplois,  c'est  un 
développement  économique,  c'est  également  une 
politique environnementale que nous souhaitons mettre 
en avant. 

On reviendra sur ce dossier important, que ce soit en 
séance ou en commission, vous avez évidemment tout 
notre soutien et, je l'espère, de l'ensemble du Parlement 
pour  aller  défendre  les  intérêts  des  Wallons  et  des 
Wallonnes.

(Applaudissements)

M. le Président. -  Une petite réaction, Monsieur le 
Ministre ? Non. 

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. CRUCKE À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LE 
FINANCEMENT DU PLAN 

INFRASTRUCTURES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question d'actualité de M. Crucke à M. Prévot, Ministre 
des Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et 
du  Patrimoine,  sur  « le  financement  du  plan 
Infrastructures ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). - Monsieur le Ministre, je ne vais 
pas  revenir  sur  la  hauteur  des  travaux.  Six  cent 
cinquante millions d'euros, ce n'est pas rien, du moins 
pour certains. Certains disent que c'est historique, cela a 
été  contesté très  rapidement,  d'autres considérant qu'il 
faut 5 milliards d'euros... C'est un débat... Le problème 
du montant se débattra ailleurs.

Ce qui m'inquiète, aujourd'hui, c'est par rapport au 
financement  de  ces  travaux.  Quand  je  lis  votre 
communication, la moitié de ce financement repose sur 
cette fameuse taxe kilométrique.

Vous savez comme moi que cette taxe, qui devrait 
démarrer  le  1er avril,  a  du  plomb  dans  l'aile,  pour 
diverses  raisons,  on  est  dans  une  concurrence  qui 
n'existe pas. Manifestement, les transporteurs boycottent 
la chose.

Expliquez-moi comment vous allez faire si la moitié 
de votre financement repose sur une incertitude. N'est-
ce  pas  un  peu  comme  lancer  une  pièce  en  l'air  en 
espérant qu'elle tombe du bon côté ?

Si elle  tombe du mauvais côté...  Avec la prudence 
qui  est  la  vôtre,  la  prudence de  Sioux – on sait  bien 
comment cela fonctionne au cdH, avec les socialistes au 
Gouvernement, il vaut mieux s'assurer deux fois qu'une 
seule  fois  –  comment  avez-vous fait  pour  vous dire : 
« Si ces montants ne sont pas là, j'ai une autre issue » ? 
Il y a toujours une augmentation sur la taxe.

Pas la taxe kilométrique, elle est déjà quasiment très 
élevée.  On  peut  augmenter,  comme  le  disait  M. le 
Ministre Lacroix, l'impôt des personnes physiques. 

Avez-vous  une  autre  solution ?  Je  crains 
qu'aujourd'hui, l’on chante Malbrouck, sur 650 millions 
d'euros, mais que demain, on n'ait pas le sou pour payer 
ces travaux. Ce serait un fameux problème, avouons-le. 
J'attends  de  votre  prudence,  de  votre  intelligence,  le 
plan B que vous n'avez pas encore communiqué.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé,  de l'Action sociale et  du Patrimoine. -  Que de 
pessimisme ! Oscar Wilde disait : « Un pessimiste c'est 
celui  qui,  entre  les  deux  maux,  choisira  toujours  les 
deux ». 

(Rires)

En  l'occurrence,  vous  incarnez  parfaitement  cette 
approche.

Très  objectivement,  nous  avons  un  plan 
Infrastructures de 640 millions d'euros,  montant  inédit 
pour  booster  l'amélioration  de  nos  réseaux  routier  et 
fluvial qui en ont grandement besoin.

Il s'agit de 640 millions d'euros et non 650 millions 
d'euros. Je le dis pour le cas où vous auriez utilisé une 
mauvaise calculette d'une collègue.

(Rires)

Je n'ai pas nié – c'est en transparence dans le plan – 
que dans l'absolu,  il  eût  fallu 5 milliards d'euros pour 
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pouvoir  mettre  à  niveau  la  totalité  du  réseau.  Je  ne 
dispose pas de ces sommes sous le sabot d'un cheval.

Réjouissons-nous  au  moins  déjà,  dans  le  contexte 
qui est le nôtre, de mobiliser 640 millions d'euros pour 
améliorer  les  réseaux.  Vous  avez raison,  la  moitié  de 
cette somme en transparence doit pouvoir être financée 
par  la  redevance  – que  vous  vous  évertuez  à  appeler 
taxe – kilométrique.

Je n'ai pas de crainte là-dessus – même si vous avez 
fait le pari en espérant gagner gros – qu'il ne sera pas 
possible  de la  mettre  en œuvre  au  1er avril  prochain. 
Rassurez-vous,  votre  détermination  à  la  rendre 
impossible  n'a  d'égale,  dès  lors,  que  la  nôtre  à  y 
parvenir.

Ces 320 millions d'euros de contribution ne sont pas 
représentatifs de la totalité du montant qu'au cours de 
cette  législature,  cette  redevance  va  permettre  de 
procurer à la SOFICO. L'intégralité de la redevance sera 
versée  à  la  SOFICO,  mais  l'intégralité  de  cette 
redevance  n'est  pas  nécessaire  pour  financer  le  plan 
Infrastructures.

Au demeurant,  quod non,  nous avons  négocié  ces 
320 millions  d'euros  dans  la  trajectoire  du 
Gouvernement dès l'entame de la mise sur pied de cet 
exécutif. Je n'ai pas de crainte à avoir par rapport à la 
trajectoire liée à la contribution possible. 

Une fois, ne fût-ce qu'une fois, tentez d'être un peu 
confiant !

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa  réponse.  Je  suis  pessimiste,  il  m'a  cité  une  petite 
phrase que je connaissais. Je vais vous en donner une 
autre – comme cela, vous la retiendrez – qui, elle, vient 
de  Guy Bedos.  C'est  un  peu  différent,  mais  bon.  Elle 
disait :  « L'optimisme vient  de  Dieu ».  Je  peux croire 
que  vous  y  croyez,  mais  le  pessimisme  est  dans  le 
cerveau de l'homme. J'essaie de rester au plancher des 
vaches. Le cerveau de l'homme, c'est simplement de se 
dire :  « Quand  on  m'annonce  que  l'on  finance 
650 millions d'euros sur quelque chose qui n'existe pas 
encore,  qui  n'existera  peut-être  jamais,  qui  sera  déjà 
contesté si cela existe un jour », le ministre Lacroix, en 
vous disant aujourd'hui le contraire de ce que vous lui 
avez  dit,  que  vous  êtes  anxiogène,  pourrait-il  vous 
répondre à ma place ?

Vous êtes anxiogène, Monsieur le Ministre. Je pense 
que vous êtes plus qu'anxiogène parce que vous êtes en 
train de rêver à des montants qui ne sont pas dans le 
budget. S'ils le sont, ils sont sur des sables mouvants.

Deuxième  question,  Monsieur  le  Ministre,  avant 
d'arriver à financer ces 640 millions d'euros, vous vous 
souviendrez  qu'il  faudra  payer  1,6 milliard  d'euros. 

Avant de réparer le moindre trou sur une route, il faudra 
payer 1,6 milliard d'euros à une firme allemande. 

(Réaction de M. le Ministre Lacroix)

Si,  c'est  cela.  Êtes-vous sûr  que quand vous aurez 
payé cela, il restera encore quelque chose ? Je ne pense 
pas.  Je  préférerais  que  l'on  revienne  aux  bonnes 
méthodes, celles du respect de ce que l'on annonce par 
rapport à ce qui existe dans un budget, mais pas ce qui 
fait plaisir. On a annoncé les montants puis, finalement, 
il n'y a rien qui viendra.

M. le Président. - Monsieur le Ministre, M. Crucke 
a débordé sur le temps, vous pouvez en faire de même.

La parole est à M. le Ministre Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - J'espère, 
nonobstant toute l'estime que je lui porte, qu'il ne gère 
pas  sa  commune  comme  il  réalise  l'amalgame 
budgétaire dans les chiffres qu'il évoque.

Vous savez très  bien que la somme due à Satellic 
n'est  pas  une  somme  à  financer  par  le  seul 
Gouvernement wallon, premier élément, mais c'eût été 
moins  « fun »  de  le  dire,  c'était  beaucoup  plus 
intéressant de bomber le torse en faisant l'amalgame des 
chiffres. 

Deuxièmement,  s'agissant  de  la  question  de  la 
contribution  des  320 millions  de  la  redevance 
kilométrique,  quitte  à  aller  dans  les  citations  ou 
proverbes « restons au plancher des vaches », la fable de 
la poutre et de la paille. Vous vous êtes émus de savoir 
si  l'on  allait  pouvoir  obtenir  ces  320 millions,  alors 
qu'ils  sont  bien  prévus  dans  la  trajectoire  budgétaire. 
Ayez la  même émotion et  inquiétude  par  rapport  aux 
2 milliards d'euros du tax shift que le Gouvernement lui-
même  reconnaît  ne  toujours  pas  avoir  pour  pouvoir 
offrir les fameux 100 euros de plus à la ménagère que 
M. Jeholet  évoquait  tout  à  l'heure !  Un  peu  de 
modestie !

(Applaudissements)

(Absence d'enregistrement)

M. le Président. -  C'est  normal,  Monsieur Crucke, 
vous allez pouvoir tout de suite compenser puisque c'est 
vous qui clôturez l'échange. 

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre, 
concernant  l'estime,  je  peux  vous  dire  qu'elle  est 
réciproque.  Je  vous  l'accorde  également,  ce  qui  ne 
m'empêche  pas  d'avoir  des  différends  sur  le  plan 
idéologique  avec  vous,  dans  ce  gouvernement  de 
gauche, mais aujourd'hui, le différend n'est pas là. Il est 
sur une partie où vous avez raison. 
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Il est vrai que ce n'est pas 1,6 milliard d'euros que 
l'on prendra dans la poche des wallons, c'est 1,6 milliard 
d'euros que l'on prendra dans tous ceux qui circulent sur 
le  territoire,  en  ce  compris  les  Wallons,  parce  qu'ils 
paient  des  impôts  aussi.  Les  entreprises  wallonnes  et 
transporteurs  wallons  paient  des  impôts  aussi.  Cela, 
avant de faire la moindre réparation sur les routes. 

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - L'impôt est 
déductible fiscalement et vous avez autant de millions 
de compensations par le Gouvernement wallon. 

M. Crucke  (MR). - Une fois de plus, on sait bien 
votre caractère, vous n'avez qu'une partie de la raison. 
Les impôts sont déductibles, l'investissement il utilise de 
l'impôt,  pour  autant  que vous rentriez,  il  faut  d'abord 
rentrer de l'argent, avant de pouvoir déduire. C'est une 
réalité  économique,  je  veux  simplement  vous  faire 
revenir  à  ce  qui  existe  sur  le  terrain :  la  réalité  et  la 
vérité économique. 

Deuxièmement, le rural que je suis – peut-être que 
cela, vous qui êtes bourgmestre d'une grande commune, 
vous le voyez un peu moins – puisque vous parlez de 
ma commune aussi, là où l'on est à 7 % d'impôts, le plus 
bas  du  Hainaut,  il  n'y  a  pas  un  qui  a  qui  a  cela  au 
Hainaut...

M. le Président. -  Monsieur Crucke, nous sommes 
au  Parlement  de  Wallonie,  votre  temps  de  parole  est 
écoulé. 

M. Crucke  (MR).  -  Le  rural  que je  suis  vous  dit 
« un  tiens  vaut  mieux  que  deux  tu  l'auras ». 
Réfléchissez !

(Applaudissements)

M. le Président. -  Cela  ne  manquait  pas  de  sel 
comme échange, il faut le reconnaître. 

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME BROGNIEZ 
À M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES INFRASTRUCTURES 

SPORTIVES, DÉLÉGUÉ À LA 
REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION, 

SUR « L’IMPLICATION DES COMMUNES DANS 
LA LUTTE CONTRE LES ESPÈCES INVASIVES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  Mme Brogniez  à  M. Collin, 
Ministre de l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du 
Tourisme et des Infrastructures sportives,  délégué à la 
Représentation à la Grande Région, sur « l’implication 
des  communes  dans  la  lutte  contre  les  espèces 
invasives ».

La  parole  est  à  Mme Brogniez  pour  poser  sa 
question.

Mme Brogniez  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  la 
problématique  des  espèces  invasives  n'est  pas  neuve 
dans  nos  contrées  wallonnes,  ce  tant  au  niveau de  la 
flore qu'au niveau de la faune. La berce du Caucase, la 
balsamine de l'Himalaya, le cormoran, le ragondin, les 
bernaches sont autant d'exemples d'espèces invasives. 

Actuellement, le DNF, via ses agents locaux, assure 
la  tâche  d'alerte,  de  surveillance,  de  gestion  en 
collaboration avec d'autres acteurs. Il traite et œuvre à la 
solution des problèmes liés aux nuisances causées par 
ces espèces invasives.

Un  règlement  européen  concernant  la  détection 
précoce  et  l'éradication  rapide  des  espèces  exotiques 
invasives  est  en  cours  de  transposition  au  niveau 
régional.  Celui-ci  imposera non seulement  la  mise  en 
place d'un système de surveillance, mais pourrait aussi 
amener les communes à s'impliquer davantage dans la 
lutte contre ces espèces. 

Les  communes  de  par  leur  rôle,  leurs  missions 
premières  d'assurer  la  sécurité,  la  salubrité,  la 
tranquillité publiques sont déjà appelées parfois à réagir 
lorsqu'une  plante  ou  une  espèce  animale  invasive  se 
trouve  sur  son  territoire,  leur  rôle  pourrait  donc  être 
étendu. 

Monsieur  le  Ministre,  mes  questions  sont  les 
suivantes. 

Quelles  espèces  seraient  concernées  par  cette 
nouvelle  réglementation ?  Quelles  espèces  seraient 
visées ?  Parle-t-on uniquement  d'espèces  exotiques ou 
également d'espèces indigènes ? 

Au niveau des communes, en quoi consisterait cette 
nouvelle tâche d'alerte et  de surveillance ? Avec quels 
moyens serait-elle réalisée ? 

Cette  nouvelle  réglementation  modifierait-elle  le 
rôle du DNF ? Si oui, en quoi ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Collin. 

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des  Infrastructures 
sportives,  délégué  à  la  Représentation  à  la  Grande 
Région. - Cela nous éloigne des débats passionnés que 
nous venons de vivre, n'est-ce pas, Monsieur Crucke ? 

Madame  Brogniez,  la  nouvelle  réglementation 
européenne qui va être transposée concerne les espèces 
exotiques invasives. Il va y avoir une liste, qui n'est pas 
encore officielle, de 37 espèces. Ces 37 espèces seront 
interdites de commerce et de détention. 
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Ce  n'est  pas  seulement  le  Département  nature  et 
forêts  qui  a  en  charge  cette  problématique ;  c'est  une 
cellule  interministérielle  qui  comprend  trois 
départements,  dont  la  DGO3  qui  a  en  charge  cette 
problématique,  pour  l'instant.  Vous  avez  bien  fait  de 
souligner  que  les  communes,  les  provinces  d'ailleurs 
également,  sont déjà concernées par la problématique, 
soit dans la sensibilisation, soit même parfois dans des 
travaux d'éradication. 

Elles  le  sont  déjà  par  les  décrets  de  1789,  qui 
rappellent, il y a déjà bien longtemps, que la commune 
est  le  premier  lieu où l'on travaille  à  la  sécurité  et  à 
l'hygiène. La loi sur la conservation de la nature autorise 
déjà les conseils communaux à prendre des règlements 
complémentaires par rapport à certaines espèces. 

Ce  qui  va  se  passer,  c'est  qu'il  va  y  avoir  une 
responsabilité supplémentaire des communes au niveau 
de l'information et de la sensibilisation. Notamment – et 
cela vaudra d'ailleurs aussi pour les citoyens –, il y aura 
la  possibilité  pour  les  communes  d'implémenter  la 
connaissance  régionale  des  lieux  où  les  espèces 
prolifèrent par une possibilité d'encodage automatique. 

Nous avons anticipé, nous avons déjà organisé une 
sensibilisation. J'ai d'ailleurs préfacé, si je puis dire, la 
séance de l'Union des villes et communes de Wallonie à 
laquelle  vous  avez  fait  allusion  dans  votre  question. 
C'était déjà pour que les communes sachent quel allait 
être leur rôle en la matière. On ne va pas demander aux 
communes de mettre davantage de moyens en œuvre, on 
va  simplement  leur  demander  d'être  partenaires  dans 
cette lutte qui est importante, à la fois au bénéfice de la 
biodiversité, mais aussi de la santé des habitants. Si je 
ne prends que l'exemple de la berce du Caucase, vous en  
connaissez les méfaits potentiels. 

M. le Président. - La parole est à Mme Brogniez. 

Mme Brogniez  (MR). - Je remercie M. le Ministre 
pour ses  réponses,  mais  qu'en est-il  donc des  espèces 
indigènes ?

Je  me  posais  la  question  aussi  de  savoir  si  les 
communes  devraient  déployer  des  moyens 
supplémentaires. On sait que la conjoncture n'y est pas. 
À ce niveau, vous avez répondu à ma question. 

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. FOURNY À 
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LE SITE 

WEB POUR LA TRANSMISSION 
D’INFORMATIONS POSITIVES SUR LA 

BELGIQUE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  M. Fourny  à  M. Magnette, 
Ministre-Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « le 

site web pour la transmission d’informations positives 
sur la Belgique ».

M. le Ministre  Furlan  répondra  en  son  nom et  au 
nom du Gouvernement.

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny (cdH). - Monsieur le Ministre, je reviens 
vers vous dans le cadre des journées diplomatiques qui 
se tiennent, depuis lundi, à Bruxelles. Nous avions eu 
l'occasion de les évoquer, voici 15 jours, avec l'absence 
de petites tournées vers la Wallonie, alors qu'il y avait 
des  visites  qui  avaient  été  orchestrées,  organisées  du 
côté d'Anvers, au détriment d'un équilibre bien senti au 
niveau de la Belgique. 

Il  n'en  demeure  pas  moins  que  ces  journées 
diplomatiques ont été l'occasion pour le Gouvernement 
fédéral d'annoncer, à grand renfort de communications, 
qu'il fallait communiquer positivement, au niveau de la 
Belgique, pour lui rendre une image positive. 

Il est vrai que les derniers événements dramatiques 
que  nous  avons  connus,  à  Paris  notamment,  et  les 
répercussions de ces attentats au niveau de la Belgique 
ont, quelque peu, terni l'image de la Belgique. 

Il n'en demeure pas moins que l'on sait qu'au niveau 
de la représentation de notre pays dans les ambassades, 
force est de constater que les francophones, la Wallonie 
n'étaient que très peu représentés et lorsque nous avons 
l'occasion,  au  travers  de  missions  parlementaires,  de 
constater que les Flamands sont mieux représentés ou en 
tout  cas  que  la  promotion  de  la  Flandre  est  faite 
davantage dans les  ambassades,  il  nous apparaît  utile, 
peut-être,  que  la  Wallonie  s'inscrive  également  dans 
cette perspective et qu'elle puisse s'associer au site qui 
sera mis en place : Focus on Belgium. 

Il  est  important  que l'on ait  une  visibilité  dans ce 
contexte,  puisqu'il  y  aura  une  offensive  en  termes 
médiatiques. La Wallonie ne peut pas louper le coche. 
Nous avons fait de gros efforts en termes d'information 
à  l'extérieur,  via  le  site  Wallonia.be,  mais  il  n'en 
demeure  pas  moins  que  nous  devons  continuer  à 
enfoncer  le  clou  par  rapport  au  plan  Marshall,  par 
rapport aux investissements faits, par rapport à l'image 
touristique  de  la  Wallonie  et  de  l'intérêt  qu'elle  peut 
représenter au cœur de l'Euregio.

Donc,  ma  question  porte  sur  cet  élément.  Le 
Gouvernement  va-t-il  prendre  des  initiatives,  afin  de 
s'inscrire sur ce site, de communiquer des informations 
et  d'avoir,  au travers  de nos ambassades,  également – 
au-delà  des  actions  importantes  qui  sont  menées  via 
l'AWEx – des communications qui se feront de manière 
intensive via ce site ? Un Comité de concertation sera-t-
il être mis en place à ce propos ? La question me paraît 
utile et essentielle que la Wallonie fasse partie de cette 
démarche positive pour la Belgique.
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M. le Président. - La  parole  est  à  M. le Ministre 
Furlan.

(Réaction de M. Bouchez)

Monsieur Bouchez, je sais que vous êtes prompt à 
communiquer, y compris en m'assimilant à M. Lepers, 
mais ici, ce n'est pas une émission de télévision.

(Rires)

M. Bouchez  (MR). - Je vois que vous êtes attentif. 
Effectivement,  cela  ressemble  de  plus  en  plus  à 
Julien Lepers ici. Vous avez une manière de présider qui 
ressemble plus à M. Lepers. 

M. le Président. - Je ne suis pas M. Lepers.

M. Bouchez (MR). - M. Lepers a du talent, lui.

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

M. le Président. -  J'accepte  tous  ces  propos,  vous 
savez. Allez-y, Monsieur Furlan, ne soyez pas dérangé 
par les propos de M. Bouchez.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville, du Logement et de l'Énergie. - J'aime à souligner 
le talent de M. le Président.

(Applaudissements)

D'abord,  je  voudrais répondre à votre question, en 
lieu et place du ministre-président, que toute action qui 
vise à promouvoir une image positive de la Belgique, et 
d'autant  plus  quand  elle  est  soutenue  par  le  Premier 
ministre, est à souligner, Monsieur Fourny. Tout ce qui 
renvoie une image positive de notre pays est à mettre en 
évidence et, en l'occurrence, l'action du Fédéral doit être 
soulignée en la matière.

Cependant,  je  voudrais  que  la  demande  de  la 
Wallonie  –  c'est  le  sens  de  votre  question  –  c'est  de 
mettre cette information en cohérence avec, d'une part, 
le paysage institutionnel – donc de renvoyer la réalité de 
notre  paysage  institutionnel,  via  ce  moyen  de 
communication,  d'autant  plus  que  si  l'on  promeut 
l'image  de  la  Belgique,  c'est  à  destination  des 
investisseurs et vous savez que les Régions sont au cœur 
de  la  politique  économique  et  que,  dès  lors,  il  faut 
renvoyer une image qui correspond à notre réalité – et 
que d'autre part, et vous l'avez souligné, la Wallonie et 
les  autres  Régions  ont  aussi  développé  un  certain 
nombre d'outils  de communication.  Vous en avez cité 
un, il y en a d'autres. Là aussi, il  faut que cette porte 
d'entrée, ce portail fédéral reflètent les différents outils 
de  communication  mis  en  place  pour  donner, 
finalement, une image d'une Belgique fédérale assumée 
et de coopération.

C'est  pourquoi  M. le Ministre-Président  a  contacté 
l'AWEx et  WBI pour  leur  demander  de  se  mettre  en 

rapport  instamment avec les  administrations fédérales, 
afin  de  leur  fournir,  en  toute  transparence,  toutes  les 
informations nécessaires à la constitution de ce portail 
informatique, de manière la plus efficace possible.

Il est évident que si à un moment un problème devait 
se poser, il prendrait le relais et, sans doute, évoquerait 
le  sujet  en  Comité  de  concertation.  Mais  nous  n'en 
sommes pas là, nous pensons, à ce stade, que la volonté 
du Fédéral de relayer les préoccupations de nos Régions 
ne peut pas être mise en cause.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Je remercie M. le Ministre pour 
la  réponse  apportée  et  la  proactivité  dont  le 
Gouvernement fait part au travers de l'action de l'AWEx 
et WBI. Nous allons quand même, dans les faits, vérifier 
qu'il y a bien un fluide d'information entre la Région et 
le  Fédéral  à  ce  propos,  parce  que  les  antécédents 
d'autres matières nous laissent quelque peu sceptiques 
ou,  en  tout  cas  refroidis,  par  rapport  à  certaines 
intentions de la défense de la Wallonie et de son image. 

Nous vérifierons, d'ici un mois, si les choses se sont 
bien mises en place et qu'il y a une loyauté à ce niveau.

M. le Président. - S'il n'y a plus de réaction, nous en 
terminons dès lors avec la partie publique retransmise 
avec  les  déclarations  d'intérêt  régional,  les  questions 
urgentes et les questions d'actualité.

DÉBAT SUR LE TRAM DE LIÈGE, EN 
APPLICATION DE L'ARTICLE 70 DU 

RÈGLEMENT

M. le Président. -  L’ordre du jour appelle le débat 
sur le tram de Liège,  en application de l'article 70 du 
règlement.

La Conférence des présidents a arrêté le format de 
ce  débat.  Le  groupe  libéral  disposera  de  10 minutes. 
Mme Defraigne  a  souhaité  intervenir  au  nom  de  son 
groupe.  Je  n'ai  pas  d'autre  demande d'intervention  du 
MR. Mme Géradon pour le  Parti socialiste dispose de 
7 minutes,  M. Henry  de  4 minutes,  M. Drèze  de 
7 minutes,  M. Gillot  de  3 minutes  et  M. Puget  de 
2 minutes. 

Le ministre Di Antonio réagira, ainsi que le ministre 
Lacroix ; ils se partageront 15 minutes.

La parole est à Mme Defraigne.

Mme Defraigne  (MR).  -  Messieurs  les  ministres, 
chers  collègues  nous  avons  eu  un  débat  au  Conseil 
communal de Liège ce lundi. Le Collège communal de 
Liège, qui est le copier-coller de cette majorité, n'a pas 

25 P.W.- C.R.I. N° 10 (2015-2016) - Mercredi 27 janvier 2016



pu nous répondre, concernant les solutions à apporter à 
ce  dossier.  Il  s'est  contenté  de  tourner  un  regard 
implorant  vers  votre  gouvernement.  La  présence  du 
bourgmestre et du premier échevin démontre peut-être 
que  la  communication  entre  eux  et  le  Gouvernement 
wallon  semble  difficile,  délicate  puisqu'ils  viennent 
aujourd'hui surveiller vos propos.

Le  tram  liégeois  fait  l'objet  d'un  consensus.  Les 
Liégeois se sont mis d'accord de longue date, même si le 
tracé  n'est  pas  le  tracé  structurant  d'agglomération 
auquel on aurait pu rêver. Ce n'est pas la ligne d'Herstal 
à Seraing. Le tram liégeois a fait l'objet d'un accord en 
gouvernement, même gouvernement, même couleur, en 
décembre 2008. La formule du PPP, formule DBFM a 
été arrêtée dès le mois d'avril 2009.

L'Institut des comptes nationaux qui a, semble-t-il, 
validé le dossier  et  le montage financier  a néanmoins 
demandé que l'on sollicite l'avis d'Eurostat. Était-ce, en 
tout cas la première peau de banane, le premier piège, la 
première difficulté ? Ce tram a fait l'objet d'un permis le 
16 mai 2014, permis valable pour trois ans, prorogeable 
de deux ans. Ce qui fait que le délai nous mène à 2019 
et aussi, calendrier et date butoir importante, les offres 
sont valables jusqu'au 31 mars 2016.

Tout à Liège a été consacré au tram. Les rues ont été 
éventrées, les riverains, les commerçants ont souffert, la 
mobilité  tourne  autour  du  tram.  On  nous  parle  de 
réaffectation, réorganisation de lignes des TEC pour le 
tram et 23 millions d'euros ont, d'ores et déjà, été versés 
aux impétrants.

Venons-en à la gestion pour le moins chaotique et 
interpellante de ce dossier par le Gouvernement wallon. 
Eurostat  a  rendu  un  premier  avis  en  mars 2015,  un 
deuxième  avis  en  juillet 2015,  un  troisième  avis  en 
janvier 2016. Trois avis en un an ; les trois avis sont les 
mêmes.  Ils  pointent  du  doigt  le  même  problème,  le 
même vice intrinsèque, la même difficulté portée par ce 
PPP.  En  d'autres  termes,  si  l'on  veut  synthétiser, 
schématiser l'avis, le résumer, c'est que ce PPP n'est pas 
un vrai PPP. C'est  un PPP masqué et  qui,  en quelque 
sorte – c'est le point de vue d'Eurostat – laisse trop peu 
de  risques  au  privé.  Eurostat  dit :  « On  ne  peut  pas 
déconsolider, sortir ce dossier de la dette publique, parce 
que la mainmise économique est au privé ».

Le  premier  avis,  on  peut  être  surpris,  à  quia ;  le 
deuxième avis, il y a eu un petit toilettage qui n'a pas 
changé le fond de cet avis d'Eurostat, c'était la sortie de 
Belfius  du  consortium.  Néanmoins,  trois  fois  dans  le 
mur, l’on peut se poser la question de la manière dont 
cela a été géré. 

Trois fois dans le mur, est-ce que errare humanum, 
perseverare  diabolicum,  voire  même  cretinum ?  Le 
Gouvernement  wallon  est-il  bête ?  Les  techniciens ne 
savent-ils pas monter un dossier ? Je ne le crois pas. Je 
crois plutôt en ce dossier. Je me suis posé la question de 

la confiance que l'on peut accorder. Je me suis posé la 
question de savoir si finalement le collège PS-cdH de 
Liège, ce collège qui est votre majorité miroir, ne s'est 
pas  fait  avoir  par  le  Gouvernement  wallon.  Le  poids 
politique liégeois du collège PS-cdH est-il suffisant pour 
avoir  démontré  au Gouvernement  wallon l'importance 
de ce dossier ?

Je repose la question, aujourd'hui, le dossier du tram 
–  dossier  métropolitain,  40 000 voyageurs  transportés 
sur les lignes urbaines saturées à Liège – est-il encore et 
toujours prioritaire pour le Gouvernement wallon ? Oui 
ou non ?

Comment allez-vous sortir de l'ornière ? Il n'y a pas 
36 000 solutions. 

Certains ont dit : « Il faut passer outre Eurostat. On 
les contourne, on fait comme les Flamands avec le ring 
d'Anvers ». Première remarque : les Flamands n'ont pas 
contourné l'avis d'Eurostat puisqu'ils n'ont pas encore eu 
l'avis d'Eurostat sur le ring d'Anvers. Ce n'est qu'à l'état 
de supposition. Passez-vous outre l'avis d'Eurostat ? Je 
vous rappelle que vous allez entraîner la Belgique dans 
une procédure en manquement, qu'il y a un accord de 
coopération  entre  l'État  fédéral  et  la  Wallonie  pour 
recadrer le périmètre de la dette. Passer outre d'Eurostat, 
c'est  dire :  cette  dépense reste  dans la  dette  publique, 
dans la trajectoire budgétaire et la Wallonie s'expose, en 
vertu de  l'accord de coopération  de décembre 2013, à 
des sanctions financières. C'est reculer pour moins bien 
sauter. Est-ce la piste que vous allez suivre ?

M. le ministre Marcourt, qui s'est beaucoup tu dans 
toutes  les  langues,  a  susurré  au  conseil  communal de 
lundi  que  l'on  allait  demander  un  quatrième  avis  à 
Eurostat. Un quatrième avis, on remet l'ouvrage et l'on 
refonce dans le mur chez Eurostat. Un quatrième avis, 
c'est peut-être que, comme ministre de l'Enseignement 
supérieur,  il  est  habitué  aux  quatrièmes  sessions. 
Confirmez-vous  cette  piste  d'attendre  encore  un 
quatrième avis ?  Allez-vous passer outre  ou non ? Ne 
craignez-vous pas un effet boomerang ?

M. le  ministre  Marcourt  a  dit  lundi :  « On  va 
demander  un  quatrième  avis  et  si  c'est  négatif,  on 
explorera toutes les pistes, passer outre, un financement 
public, entièrement public ». Le problème du périmètre 
et  de  la  consolidation  de  la  dette  demeure  entier.  Le 
problème de la trajectoire budgétaire demeure entier.

Je veux bien que l'on fasse de l'incantation, que l'on 
dise que l'on doit changer les règles européennes. On ne 
va  pas  le  faire  hic  et  nunc.  Je  rappelle  qu'ici  tout  le 
monde, sauf peut-être M. Gillot, a voté le TSCG qui a 
été  négocié  par  M. Di Rupo  au  nom  de  la  Belgique. 
Ecolo, cdH, PS, tout le monde a voté le traité. Ce n'est 
donc  pas  le  moment  de  pousser  des  cris  d'orfraie  et 
d'horreur, tout le monde l'a voté.
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Puisque  l'on  parle  d'explorer  toutes  les  pistes 
possibles,  avez-vous  examiné  la  possibilité  des 
règlements  du  Parlement  européen  et  du  Conseil 
européen  qui  permettent,  alors  même qu'un  opérateur 
public  a  été  exclusivement  désigné  par  l'autorité,  de 
confier un certain nombre de lignes – moins de 50 % – 
au privé ? Or,  le TEC Liège-Verviers  est  celui,  parmi 
l'ensemble des TEC, qui fait le moins appel aux loueurs 
par  rapport  aux autres  TEC. En d'autres  termes,  alors 
que cela paraît difficilement jouable d'inscrire la somme 
directement au budget wallon, avez-vous examiné cette 
piste ? Oui ou non ?

J'entends  certains  dire  qu'il  faut  un  financement 
public, que l'on va affecter la taxe kilométrique au tram 
de  Liège.  C'est  en  tout  cas  une  suggestion  que  j'ai 
entendue dans la bouche d'Ecolo. Je viens d'entendre le 
débat sur la taxe kilométrique et je crois que la moitié 
est bouffée pour le plan Infrastructures et que le reste va 
être  affecté  à  la  SOFICO, à charge  pour la  SOFICO, 
d'entretenir le réseau.

La taxe kilométrique, cela paraît aussi être une piste 
illusoire.

Il y a urgence, pour les raisons que j'ai dites en début 
de mon intervention, à ficeler ce dossier, parce que les 
délais  pressent,  parce  que  pour  le  31 mars,  les  offres 
vont  être  caduques.  Il  y  a  urgence,  parce  que  les 
problèmes  de  mobilité  à  Liège  sont  absolument 
cruciaux. Il  y a urgence que le Gouvernement wallon 
sorte du bois, que le Gouvernement wallon nous dise s'il 
tient à ce dossier. 

Je répète qu'en ce qui nous concerne, au MR, nous 
souhaitons que ce dossier se réalise.  Nous l'avons dit, 
nous  n'avons  pas  de  tabou  sur  le  financement.  Nous 
sommes  des  gens  pragmatiques,  nous  avons  exploré 
toutes les pistes, et nous sommes disposés, comme nous 
l'avons fait depuis le début,  à les soutenir pour autant 
qu'elles tiennent la route ou qu'elles tiennent le rail et 
qu'elles soient crédibles. Mais aller autant de fois dans 
le mur, sans rien modifier, cela cache à mon sens, des 
erreurs de gestion, des erreurs de jugement ou, en tout 
cas, une mauvaise volonté. 

C'est la raison pour laquelle nous en appelons à des 
réponses  claires,  précises  et  nettes,  aussi  nous 
demanderons  un  certain  nombre  d'auditions  en 
commission,  parce  que  je  pense  qu'il  est  urgent 
d'entendre  l'administrateur  délégué  de  la  SRWT,  que 
vous connaissez  bien,  dont  on connaît  les qualités de 
management,  les  gens  de  Mobiliège  et  les  gens 
d'Eurostat.

Vous pouvez hocher de la tête, vous pouvez soupirer, 
Monsieur Di Antonio, mais on attend de vous un peu de 
compétence et un peu de bonne foi pour sortir ce dossier 
de l'ornière.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Géradon.

Mme Géradon  (PS).  -  Merci,  Monsieur  le 
Président. Monsieur le Ministre,  chers collègues,  pour 
commencer cette introduction, je ferai un léger constat.

Depuis  10 ans  maintenant,  le  nombre  de  Liégeois 
utilisant  le  bus  a  doublé.  Tout  indique  que  cette 
progression va continuer dans les années à venir.  Les 
axes  les  plus  fréquentés  du  réseau  de  transport  en 
commun  liégeois  sont,  aujourd'hui,  tous  saturés.  Le 
projet de tram constitue donc la réponse évidente à cette 
saturation : c'est un constat partagé par tous les acteurs 
liégeois. 

La  réalisation  d'un  tram,  on  ne  le  répétera  jamais 
assez, est plus que cela. C'est la création d'un élément 
structurant  de  la  politique  de  la  ville  autour  duquel 
doivent  venir  se  greffer  bon  nombre  d'activités 
économiques, chers collègues du MR, commerciales et 
culturelles.

À cet égard, le Plan urbain de mobilité liégeoise – je 
voulais  le  citer  aujourd'hui  –  qui  a  été  approuvé  par 
l'ensemble des conseils communaux de l'arrondissement 
liégeois,  est  significatif.  Il  affirme  que  sans 
planifications  globales  et  sans  nouveaux  outils  de 
mobilité, il y aura une asphyxie des déplacements dans 
l'agglomération  liégeoise,  et  donc  un  développement 
freiné de cette  dernière.  Preuve en est, il  suffit  de s'y 
rendre pour voir à quel point Bordeaux, en 15 ans, est 
devenue  une  ville  essentielle  de  France,  et  ce, 
notamment, grâce à l'implémentation du tram dans cette 
ville.

Or, ce projet et on l'a tous constaté vient d'être recalé 
par  Eurostat.  Cela  nécessite,  de  la  part  du  ministre, 
plusieurs précisions. Je tiens à rappeler, en préambule, 
que  ma collègue  est  pessimiste  concernant  cela,  mais 
que  les  avis  qui  sont  donnés  par  Eurostat  portent 
uniquement sur la manière de comptabiliser la ligne, et 
non  pas  forcément  sur  le  bien-fondé  du  tram.  C'est 
important de le rappeler. 

Aujourd'hui, les prises de position – on le voit, on a 
pu  l'entendre  –  vont  un  peu  dans  tous  les  sens.  Il 
convient, dès lors, pour le bien de ce projet, pour le bien 
des Liégeois, de remettre un peu d'ordre dans tout cela, 
Monsieur le Ministre,  pour atteindre rapidement notre 
objectif  qui  est,  rappelons-le  aujourd'hui,  la  mise  en 
circulation du tram.

Ma prise de parole sera forcément différente de celle 
de ma collègue du MR. Je ne passerai pas la moitié de 
mon intervention à être  pessimiste ou bien à attaquer 
inélégamment – je tiens à le souligner – mes collègues 
de  la  Ville  de  Liège  qui  ont  fait  le  déplacement, 
aujourd'hui, pour montrer tout l'intérêt qu'ils ont pour ce 
projet du tram. Je tiens, en effet, à souligner la présence 
de nos amis liégeois, qui démontre toute l'importance de 
ce projet pour la ville et pour l'agglomération liégeoise. 

27 P.W.- C.R.I. N° 10 (2015-2016) - Mercredi 27 janvier 2016



Je vous remercie d'être présents aujourd'hui et de vous 
intéresser à nos débats.

(Applaudissements)

Sans vouloir jouer encore une fois, comme on a pu 
l'entendre  dans  les  questions  d'actualité,  la  carte  du 
pessimisme,  je  vais  essayer,  quant  à  moi,  d'être 
optimiste  aujourd'hui  et  de  vous  poser  –  pour  être 
constructive,  optimiste  –  des  questions  claires 
auxquelles forcément nous attendons de votre part des 
réponses claires et transparentes.

Pouvez-vous préciser  peut-être  les adaptations que 
vous aviez faites par rapport au projet précédent, qui a 
été remis à Eurostat, et les éléments remis en cause par 
Eurostat ?

Ne pourrait-on pas simplement passer outre cet avis 
d'Eurostat ? Objectivement, je peux le comprendre et je 
partage la position de la FGTB qui déclare, je cite : « Le 
tram, c'est le plus grand projet pour la région liégeoise 
depuis 25 ans. Il y a actuellement une sorte de fatalisme 
politique  qui  attend  la  décision  d'un  fonctionnaire 
européen pour l'appréciation du projet alors qu'il s'agit 
avant tout  d'un enjeu politique. Le rôle qu'on laisse à 
Eurostat  est hallucinant,  le  monde politique ne décide 
plus ».

Encore une fois, on voit à quel point cette rigidité 
budgétaire, imposée par l'Union européenne, peut nuire 
aux politiques publiques, à la relance économique et aux 
services rendus à nos concitoyens.

À l'heure du plan Juncker et à l'heure du succès de la 
COP21, cette décision purement dogmatique de la part 
d'Eurostat est inaudible pour nos concitoyens et l'on ne 
pourrait  pas  comprendre  que  l'on  ne  trouve  pas  une 
solution à ce  projet  promis,  depuis tant  d'années,  aux 
Liégeois.

Le Gouvernement a-t-il analysé cette piste ? Le cas 
échéant, qu'en est-il ? Des contacts ont-ils peut-être été 
pris  avec  la  Commissaire  européenne,  Mme Thyssen, 
ayant Eurostat sous sa tutelle ?

Faut-il revoir, peut-être, le type de financement et en 
revenir,  par  exemple  –  comme  certains  ont  pu  le 
souligner  –  à  un  financement  purement  public  ou  – 
d'autres  peut-être  le  prônent  –  purement  privé ?  Là 
aussi, avant de foncer tête baissée, il convient de bien 
analyser les choses. Il est vrai que l'on est dans une sorte 
d'orthodoxie un peu budgétaire dogmatique. Mais il faut 
défendre  des  transports  publics  accessibles,  c'est 
pourquoi  cette  solution  du  PPP,  prônée  par  le 
Gouvernement, nous semble être la solution la plus juste 
et la plus adaptée pour nos concitoyens.

Monsieur le Ministre, nous tenons à souligner, il n'y 
a pas d'alternative au tram. On ne peut pas dire que le 
tram peut être purement remplacé par un BHNS – bus à 
haut  niveau  de  service  –  ou  par  quelques  lignes  de 

supplémentaires  ou  déposer  quelques  vélos 
supplémentaires. Non, ce n'est pas cela. Un tram, c'est 
un  projet  structurant,  c'est  un  modèle  global  pour 
l'arrondissent liégeois.

On voulait souligner que ce tram – c'est quelqu'un de 
la périphérie qui vous parle, je ne suis pas de Liège ville 
– est soutenu par l'ensemble de la périphérie. On tenait, 
au  nom  du  groupe  socialiste,  à  le  rappeler  à  nos 
collègues qui  peut-être  sont  sourds  ou du  moins  font 
semblant de l'être, aujourd'hui.

Nous  avons  entendu  certains  commentaires  de 
politiques  qui  remettent  en  cause  la  volonté  du 
Gouvernement wallon de soutenir ce projet du tram. Au 
niveau du PS, nous croyons que ce projet de tram est 
bien le  plus  grand projet  liégeois  de  ces  25 dernières 
années. C'est pourquoi le Gouvernement s'est engagé et 
doit tout mettre en œuvre pour le réaliser.

Je tiens également à rappeler – tout à l'heure, cela a 
été un peu fait, mais encore une fois sous la forme d'un 
certain pessimisme ; tournons-le de manière positive – 
qu'ici ce dont on parle, c'est la première phase du tram. 
L'étude  d'incidences  porte  quant  à  elle  sur  un  tracé 
global  plus  ambitieux.  On a parlé,  ici,  d'un projet  de 
tram phasé,  qui  touchera  certes  Liège  vile,  mais  qui, 
demain,  touchera  Jemeppe,  Seraing,  mais  également 
Herstal. Ne l'oublions pas – je tenais à le rappeler – dans 
notre  recherche  du  financement  idéal,  car  il  s'agit  ici 
d'un enjeu majeur qui dépasse les frontières de la Ville 
de Liège et qui doit transcender l'ensemble des clivages 
politiques.

Le  groupe  socialiste  souhaite  vraiment  que  le 
Gouvernement wallon se montre créatif et permette la 
mise en œuvre de ce projet. Liège le mérite, les Liégeois 
le  méritent.  La  Wallonie  est  créative  et  ambitieuse, 
Monsieur  le  Ministre,  vous  l'avez  déjà  démontré. 
Prouvons-le, prouvez-le encore une fois.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre, 
Messieurs les ministres, Messieurs les bourgmestres et 
échevins  de  la  Ville  de  la  Liège,  nous font  le  plaisir 
d'assister  à  la  discussion  et  avec  qui  nous  avons 
beaucoup travaillé sur ce projet.

Chers  collègues,  le  tram liégeois  est  un  projet  de 
20 ans  et  même plus.  Il  en  aura  fallu  du  temps  pour 
convaincre les différents groupes politiques à Liège, au 
niveau  wallon,  que  ce  projet  était  nécessaire  pour 
l'agglomération  liégeoise  et  extrêmement  structurant 
pour la mobilité, mais aussi, plus globalement, pour le 
développement de l'arrondissent.

Je me réjouis de cette mobilisation large aujourd'hui 
présente, à Liège, et sur tous les bancs politiques, quant 
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à l'opportunité du tram puisque aucun groupe ne remet 
en cause cette opportunité.

Si  c'est  à  Liège  qu'un tel  projet  a  été  conçu, c'est 
parce que les chiffres sont là. Un tiers des voyageurs des 
TEC wallons se trouvent sur l'arrondissement de Liège. 
C'est pour cela que l'on a, au quotidien, des bus bondés 
qui sont pratiquement pare-chocs contre pare-chocs, en 
tout cas aux heures de pointe.

Il  y  a  nécessité  de  changer  d'échelle,  surtout  qu'il 
faut  souhaiter  que ce nombre  de voyageurs augmente 
encore fortement avec le temps. Ce n'est pas l'Accord de 
Paris qui me démentira sur ce point.

Le  tram  n'est  pas  la  seule  réponse.  C'est  très 
structurant à l'échelle de l'arrondissement, mais cela doit 
se combiner avec les autres modes de déplacement, la 
réorganisation  des  bus,  le  rail  –  on en  a  parlé  tout  à 
l'heure, des projets à Liège sont connus – le vélo qui a 
franchi différentes étapes, mais qui doit encore prendre 
toute son ampleur sur la ville et l'arrondissement.

Sous  la  législature  précédente,  un  travail 
considérable  a  été  mené  pour  faire  aboutir  ce  projet, 
pour  le  concrétiser.  Un  montage  a  été  réalisé  avec 
l'expertise de la SRWT, la collaboration des différents 
acteurs  et  la  validation  de  l'Institut  des  comptes 
nationaux.

Aujourd'hui, comme d'autres l'ont dit, qu'un organe 
non démocratique comme Eurostat – non démocratique 
dans le sens où il n'a pas de mandat, pas de cadrage clair 
– puisse mettre à mal un montage comme celui-là  en 
construisant  une  nouvelle  jurisprudence  puisque  la 
jurisprudence  antérieure  avait  été  scrupuleusement 
examinée et respectée, cela pose un très gros problème. 
Je  suis  d'accord  là-dessus.  Les  instances  politiques 
européennes doivent mesurer à quel point on se tire une 
balle dans le pied dans ce type de situation par rapport 
aux investissements publics. Messieurs les ministres, je 
souhaiterais également savoir si ce débat-là aussi vous 
le  posez  au  niveau  européen,  car  il  dépasse  très 
largement le projet du tram liégeois.

Pour en revenir au tram et au projet lui-même, il faut 
aujourd'hui passer à une autre étape. On est à une heure 
de  vérité,  à  un croisement.  Le  Gouvernement  doit  se 
positionner.  Je suis tout  à fait  d'accord avec plusieurs 
collègues sur ce point. On ne peut pas rester en attente 
d'un futur nouvel avis, jusqu'ici négatif, d'Eurostat.

Je  voudrais  que  le  Gouvernement  nous  dise 
clairement :

– premièrement,  qu'il  confirme  sa  volonté 
absolue de réaliser ce tram parce que jusqu'ici, 
il  y  a  une  volonté,  mais  qui  n'est  pas 
extrêmement engagée de le réaliser sous cette 
législature ;  certes  quelques  mois  ont  été 
perdus,  mais  il  ne  faudrait  pas  que  ces  mois 
deviennent des années ;

– deuxièmement,  que  ce  projet  se  planifie 
concrètement. Quelles sont les étapes prévues ? 
Quel est le calendrier que l'on se donne pour 
voir l'aboutissement prévisible ? ;

– troisièmement,  que  le  Gouvernement  se 
prononce et décide d'un montage. 

Une  hypothèse  évoquée  à  différentes  reprises  est 
celle  du  passage  en  force,  de  rester  dans  le  même 
schéma  de  PPP  malgré  l'avis  d'Eurostat.  Très 
certainement, c'est la formule la plus efficace pour une 
concrétisation rapide. Tout est prêt, le marché est prêt, 
les entreprises sont prêtes, des travaux préliminaires ont 
été  réalisés.  Les  travaux  pourraient  démarrer  très 
rapidement et le retard serait à ce moment-là très limité. 
C'est  une  hypothèse  qui  implique  un  risque  de 
requalification  ultérieure  même s'il  n'y  a  pas  de  coût 
supplémentaire par  rapport à ce qui était  prévu par le 
PPP,  mais  une  possible  requalification.  Est-ce 
l'hypothèse du Gouvernement ?  Si ce n'est  pas le cas, 
quels  sont  les  autres  montages  envisagés ?  Une autre 
hypothèse  possible  serait  le  financement  totalement 
public. Quand je dis totalement public, dans tous les cas 
le financement est public, simplement, il n'y aurait pas 
de préfinancement privé. Une réalisation directe par les 
pouvoirs publics.  Dans ce cas, il a plutôt le risque de 
perdre  du  temps,  de  devoir  recommencer  des  étapes 
importantes.  Quelle  est  votre  option ?  Quel  est  votre 
calendrier ?

Enfin, je constate que le Gouvernement a bouclé en 
deux temps, trois mouvements et a annoncé en grandes 
pompes  un  plan  Routes  très  ambitieux  en  termes 
budgétaires  qui utilise  les recettes  nouvelles  du péage 
kilométrique  sans  engagement  de  ce  même 
gouvernement dans les infrastructures de transports en 
commun.  Je  voudrais  maintenant  que  l'on  ait  un 
engagement clair du Gouvernement, une détermination 
similaire pour le projet de tram et que nous voyions clair 
désormais sur l'engagement du Gouvernement, tant sur 
le plan budgétaire que sur le plan du calendrier et de la 
méthode choisie.

Ce projet est absolument vital pour l'arrondissement 
de Liège et il doit être mis en œuvre le plus rapidement 
possible.

M. le Président. -  J'ai  reçu,  je  tiens  à  l'alerter  par 
souci  d'équité,  d'autres  demandes  de  prise  de  parole 
dans le débat.

Ainsi,  Mme Morreale  a  souhaité  intervenir.  Non ? 
Ah, j'avais cru comprendre que vous vouliez intervenir, 
Madame.

J'avais  eu du mal à appréhender votre geste.  Vous 
voyez que j'étais quand même bien attentif. Cela ne fait 
rien,  je profite de notre échange,  si  j'ose dire,  s'il  y a 
d'autres souhaits de prise de parole pour que je puisse 
les consigner.
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Il n'y a pas de prise de parole complémentaire.

La parole est à M. Drèze. 

M. Drèze  (cdH). - Je voudrais d'abord remercier la 
Conférence des présidents d'avoir accédé à ma demande 
de  tenir  ce  débat  aujourd'hui.  Cela  permet  à  notre 
Parlement de prendre la main sur le dossier, ne fût-ce 
que momentanément et de rendre le débat public.

Nous sommes, aujourd'hui, à une étape décisive du 
dossier,  qui  fait  suite  à  un  long  processus  porté,  pas 
seulement, mais en particulier par le cdH tant à Liège 
sous  la  houlette  de  notre  échevin  de  la  mobilité, 
M. Firket, qu'au Gouvernement wallon, dès 2008, avec 
notre président qui était alors le ministre en charge et 
puis aujourd'hui avec M. le Ministre Di Antonio. J'ai dit 
avec d'autres et bien sûr, je ne voudrais pas passer sous 
silence le travail réalisé par M. Henry.

Pour bien concrétiser, Madame Defraigne, qu'il y a 
une volonté constante du Gouvernement, quelques dates 
clés parmi une longue série : 

– le  5 décembre 2008,  le  Gouvernement  wallon 
décide  de  réaliser  le  tram  et  réserve 
500 millions d'euros pour les investissements ;

– le  23 avril 2009,  le  Gouvernement  wallon 
charge la SRWT de lancer la procédure PPP ;

– le 22 décembre 2011, le Gouvernement wallon 
approuve le tracé Sclessin-Coronmeuse ;

– le  22 mars 2012,  le  Gouvernement  wallon 
approuve  le  modèle  de  financement  PPP 
conforme aux normes SEC95 de l'époque et à 
la jurisprudence d'Eurostat ;

– le  7 février 2013,  l'ICN remet  un  avis  positif 
sur le projet de contrat DBFM ;

– mi-2014, le permis unique est délivré libre de 
tout recours, ce qui n'a pas de prix ;

– le  10 décembre 2014,  la  SRWT  désigne  le 
consortium  Mobiliège  SA  comme 
soumissionnaire.

Ensuite, il y a un temps d'arrêt. Le temps d'arrêt est 
celui d'Eurostat avec le 1er septembre 2014. L'entrée en 
vigueur  des  normes  SEC 2010,  qui  requièrent 
notamment  un  avis  préalable  et  non plus  a  posteriori 
d'Eurostat.

Par  trois  fois,  l'ICN  valide  le  projet  de  contrat, 
janvier, mai et septembre 2015. Par trois fois, Eurostat 
rend un avis négatif : mars, juillet 2015 et janvier 2016, 
avis  non  contraignants,  il  faut  le  souligner,  j'y 
reviendrai.

À ce stade, les experts juridiques et financiers, tant 
de  la  SRWT que  de  l'ICN,  estiment  avoir  rencontré 
toutes les remarques possibles dans le cadre du marché. 
Alors, que faire ?

Première hypothèse, le tout au public. Sur papier, un 
peu  moins  cher,  attention  au  syndrome  du  RER,  en 

pratique, le dossier peut traîner de nombreuses années et 
finalement  coûter  plus  cher.  Je  renvoie  aux  questions 
d'actualité de tout à l'heure.

Deuxième  hypothèse,  le  tout  au  privé.  En  réalité, 
rien n'empêche dans un second temps, après avoir lancé 
le  PPP,  dans  deux  ans,  trois  ans,  cinq  ans,  rien 
n'empêche  que  la  SRWT  sous-traite  l'exploitation  au 
secteur privé et ce n'est pas le débat d'aujourd'hui.

Troisième  hypothèse,  j'emploierai  l'expression 
« enjamber  l'avis  d'Eurostat »  qui  n'est  jamais  qu'un 
ixième  obstacle  à  franchir.  Nous  avons  franchi  les 
précédents, il n'y a aucune raison de s'arrêter.

Pour enjamber l'avis d'Eurostat, il faut faire comme 
la Flandre a fait en mars 2015 avec le dossier du ring 
d'Anvers,  3,2 milliards  d'euros  et  la  prolongation  des 
lignes  de  tram,  à  savoir  mettre  au  budget  dès  2016 
l'investissement, il pèse très lourd – j'ai cité les chiffres 
–, mais s'autoriser à s'écarter de la trajectoire budgétaire, 
avec comme simple balise de ne pas aller  au-delà de 
3 % de déficit, tout en poursuivant les discussions avec 
Eurostat. 

Je me suis documenté, la Cour des comptes a remis 
son  rapport,  en  décembre 2015,  sur  le  budget 
pluriannuel flamand 2016-2021. Elle a attiré l'attention 
sur le dossier en demandant au Gouvernement wallon, 
qui  ne  l'a  pas  fait,  de  respecter  la  trajectoire,  et  en 
demandant, Madame Defraigne, et c'est très important, 
que l'accord de coopération du 13 décembre 2013, que 
vous avez évoqué tout à l'heure, nécessite que la Flandre 
se coordonne avec  les  autres  Gouvernements  pour un 
éventuel  ajustement  du  programme  de  stabilité  de  la 
Belgique.

Je me suis documenté : il n'y a pas un mot sur cette 
problématique  à  la  Chambre  des  représentants,  ni  du 
côté des Flamands qui se taisent, semble-t-il, dans toutes 
les langues, ni du côté des Francophones, qui n'ont pas 
vu venir la difficulté. 

Si l'on ne suit pas l'avis contraignant d'Eurostat, on 
court, certes, le risque d'une rectification des comptes de 
2017 à 2020, mais le calendrier, alors, peut jouer pour 
nous.  En effet,  Eurostat  réagira sur  les comptes 2017, 
fin 2018, voire en 2019, et d'ici là, beaucoup d'eau aura 
coulé sous les ponts. Il y a deux Europe, nous l'avons dit 
à plusieurs : il y a celle politique qui veut avancer – plan 
Juncker, participation volontariste à la COP21 – et il y a 
l'Europe technocratique d'Eurosat. 

Quelques Liégeois ont eu la chance de discuter de 
manière  informelle  avec  Mme Thyssen,  Commissaire 
européenne à Liège, à l'occasion des vœux du Conseil 
économique et social de Wallonie. Elle nous a confié, 
elle l'a même dit publiquement dans son exposé, qu'elle 
avait demandé à Eurostat de rédiger un projet de cahier 
des charges  PPP, qui est  en cours de discussion entre 
Eurostat  et  la  Banque  européenne  d'investissement. 
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C'est  important,  parce  que  la  Banque  européenne 
d'investissement  est  dans  la  ligne  du  plan  Juncker. 
Personnellement, je ne doute pas que dans les mois et 
les années qui viennent, les lignes vont bouger, que le 
carcan va se desserrer. 

Dans un cas comme dans l'autre – le Gouvernement 
aura  sans  doute  une  troisième  ou  une  quatrième 
possibilité d'enjamber l'avis d'Eurostat –, je ne doute pas 
sur  sa  créativité  en  la  matière.  Le  cdH,  aujourd'hui, 
appelle à une concertation entre le Fédéral et les entités 
fédérées sur l'application des normes SEC. Nous devons 
tous,  en  Belgique,  faire  front  commun,  que  cela  soit 
pour le ring d'Anvers, les tunnels bruxellois, ou le tram 
de  Liège,  pour  faire  évoluer  la  réflexion  au  sein 
d'Eurostat.

Par ailleurs et je suis très clair, le cdH souhaite que 
le Gouvernement  wallon commande les travaux avant 
l'échéance  du  31 mars ;  échéance  de  l'offre  du 
consortium Mobiliège, via le PPP, tel qu'il est, sans plus 
tergiverser.  Toute autre hypothèse  reviendrait  à perdre 
des  années,  à  perdre  le  coût  des  études  réalisées, 
obligerait  le  Gouvernement  à  payer une indemnité au 
soumissionnaire. 

Je rappelle que Liège est la seule grande ville, si je 
prends les cinq grandes villes du pays, qui ne dispose ni 
de tram ni de métro. Liège, ces dernières années, on l'a 
rappelé à travers d'autres intervenants, a construit tous 
ses  investissements  en  mobilité  autour  du  tram.  Sans 
tram,  ces  investissements  deviendraient  contre-
productifs  et  paralyseraient  la  ville.  L'agglomération 
liégeoise  compte  500  000 habitants :  selon  le  Bureau 
fédéral du Plan, 10 % de plus d'ici 2030, 20 % de plus 
d'ici 2060. Le tram est un vecteur moderne de mobilité, 
d'environnement, de développement économique tout au 
long de son tracé. C'est une nécessité sociale quand on 
sait que 36 % des ménages liégeois ne disposent pas de 
voiture.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Gillot.

M. Gillot  (PTB-GO !).  -  Bonjour  à  toutes  et  tous. 
Pour la troisième fois, Eurostat, le gendarme européen 
qui  contrôle  les  comptes  des  différentes  autorités 
publiques, a notifié à la SRWT son refus de souscrire à 
son  projet  de  partenariat  public-privé  au  sujet  du 
financement du tram à Liège. 

Le  montage  financier  imaginé  par  les  autorités 
communales, en collaboration avec la Région wallonne, 
consiste à faire financer le coût du chantier, 380 millions 
d'euros, par un groupe d'entrepreneurs et de banquiers 
qui  se  font  rétribuer  sur  27 ans,  en  27 annuités  de 
40 millions d'euros. Montage évidemment très coûteux 
puisque, au final, c'est un peu plus de 1 milliard d'euros 
que les autorités publiques devraient débourser. 

Ne nous trompons pas : si Eurostat rejette le projet 
de tram, c'est que celui-ci est encore trop public à son 
goût. En poussant plus loin la réflexion, nous estimons 
que cette décision est antidémocratique. 

En effet, l'Institut des comptes nationaux avait bel et 
bien donné son aval  au projet  de financement et  c'est 
grâce,  ou  à  cause,  du  TSCG,  le  Traité  d'austérité 
européen,  qu'Eurostat  peut  se  permettre  de  rejeter  le 
projet. 

Nous sommes conscients que le tram constitue un 
enjeu  majeur  pour  l'ensemble  des  personnes  qui 
fréquente  l'agglomération  liégeoise.  Cette 
agglomération a besoin d'un transport public de qualité 
qui  prépare  l'avenir.  Le  tram  est  la  solution  ou,  du 
moins, en est une des composantes essentielles. 

Le réseau TEC est saturé dans cette agglomération, 
entre  autres  les  lignes 1  et  4.  Le  tram  permet  de 
répondre à la demande future en offrant des réserves de 
capacité  allant  jusqu'à  6 000 usagers  par  heure  et  par 
sens. 

À  Liège,  comme  ailleurs,  la  qualité  du  transport 
public  est  un  enjeu  vital  pour  le  développement  et 
l'attractivité de la région. 

Il faut un transport public qui soit un vrai projet, qui 
soit une alternative à la voiture en ville. Ce projet doit 
être  pensé  dans  une  logique  d'intermodalité  avec  des 
parkings de délestage gratuits, avec le réseau TEC, et 
celui de la SNCB. 

Avec le projet de tram, la cohésion sociale ne saurait 
être que renforcée dans les différents quartiers. Ce projet  
est celui qui est le mieux adapté aux personnes les plus 
fragiles,  à  celles  à  mobilité  réduite,  aux  personnes 
âgées. 

Ce projet de tram est nécessaire aussi aux 36 % des 
ménages liégeois qui ne disposent pas de voiture. 

La pollution atmosphérique dans les grandes villes 
doit être combattue pour des raisons évidentes de santé 
publique  et  environnementale.  Le  tram  est  un  atout 
majeur pour le faire. 

Depuis le début du projet, nous avons émis de vives 
réserves quant au tracé de ce futur tram. Pour nous, il 
aurait  bien  mieux valu un tracé en boucle,  ceinturant 
toute  l'agglomération  liégeoise  et  desservant  les  deux 
rives de la Meuse. 

De la même manière, depuis le début de ce projet, 
nous  nous  sommes  toujours  opposés  au  PPP.  Nous 
continuons  à  penser  qu'un  projet  à  100 %  public  est 
possible et souhaitable. Eurostat, en rejetant ce projet de 
financement, ne nous donne pas le choix : ou un tram 
totalement aux mains du privé ou un tram totalement 
public. 
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Pour  le  PTP-GO !,  un  PPP  est  beaucoup  plus 
coûteux  qu'un  projet  de  tram  public.  En  outre,  nous 
craignons  que  l'implication  d'un  actionnaire  privé 
n'aboutisse à la privatisation de la ligne la plus rentable 
de Wallonie  avec des  risques de diminution, voire de 
suppression de lignes moins fréquentées. 

À l'inverse, un système purement public qui évite de 
verser  des  dividendes  à  des  actionnaires  privés  a 
l'avantage de fixer le prix du billet le plus bas possible 
permettant  d'attirer  un  maximum  d'usagers  et  de 
diminuer le nombre  de véhicules  particuliers en ville. 
Comme tout service public, il permet en outre de faire 
des  choix  au  niveau  du  tracé  en  fonction  de  l'intérêt 
public, parfois moins rentable, mais nécessaire pour la 
cohésion sociale. 

Pour  terminer,  je  dirais  qu'il  y  a  urgence  dans  ce 
dossier.  Si  le  PPP,  que nous n'approuvons pas,  devait 
échouer,  quelle  serait  la  position  du  Gouvernement 
wallon quant au financement 100 % public du projet ?

M. le Président. - La parole est à M. Puget. 

M. Puget  (Indépendant).  - Messieurs les ministres, 
chers collègues, Mesdames et Messieurs, amis liégeois, 
le tram liégeois,  c'est  un petit  peu,  toutes  proportions 
gardées, le monstre du Loch Ness de la politique locale 
en Wallonie. 

On en parle beaucoup, on en débat, on s'entredéchire 
parfois, mais on risque de ne pas le voir de sitôt.

Idéalement,  la  concrétisation  d'un  tel  projet  est 
essentielle si l'on veut dynamiser, ou plutôt redynamiser 
la cité ardente, en améliorant la mobilité pour tous entre 
les différents pôles qui font vivre la ville. Nous devons 
agir, car le réseau des bus atteint les limites de ce qu'il 
peut supporter et la ville est fortement embouteillée par 
un parc automobile grandissant.

Le  partenariat  mettait  dans  les  mains  du  privé  la 
construction de l'infrastructure, l'achat des rames et la 
maintenance,  pour  une  période  de  27 ans  contre  une 
redevance annuelle d'un peu plus de 40 millions d'euros. 
Malheureusement, Eurostat a balayé, une nouvelle fois, 
une fois  de  trop peut-être,  le  projet  d'un revers  de la 
main.

Maintenant, que fait-on ? L'alternative est de laisser 
le projet dans les cartons, de le retravailler en termes de 
refinancement  ou  de  passer  outre  l'avis  de  l'Europe. 
C'est évidemment difficile de trancher. Soit on se passe 
d'un tel outil, soit on met un peu plus les finances belges 
dans  le  rouge.  Je  dis  bien  les  finances  belges,  car 
Eurostat n'a qu'un seul interlocuteur, c'est l'État, pas les 
Régions.

Évidemment,  j'entends  dans  la  majorité  wallonne, 
qui est aussi l'opposition au Fédéral, crier « au loup » et 
accuser  la  Flandre  qui,  elle,  pour  un  montant  10 fois 
supérieur, soit 3 milliards d'euros, a engendré le même 

type de problématique dans le dossier du ring d'Anvers. 
Je  ne  suis  pas  certain  que  nous  devons  montrer  le 
mauvais exemple.

Dans  le  même  temps,  les  citoyens,  légitimement, 
commencent  à  s'impatienter.  La  majorité  en  place  à 
Liège, la même qu'au Gouvernement wallon ne sait plus 
à quel saint se vouer et elle a même été jusqu'à lancer 
une  pétition  qui  a  récolté  plusieurs  milliers  de 
signatures. Pour avoir pris la température sur place, les 
avis  sont  partagés  sur  le  développement  du  tram.  Le 
débat  doit  s'analyser  dans  le  cadre  plus  global  de  la 
mobilité à Liège, qui implique la question des parkings 
de délestage, pas assez nombreux et la redéfinition de 
l'offre des bus, entre autres.

Je ne voudrais pas que le projet du tram avorte, en 
tout cas pas sans débat, et que, pire encore, il rejoigne, 
dans  l'histoire  des  ratés  wallons,  le  projet  de  métro 
liégeois qui,  encore aujourd'hui,  fait  partie des  grands 
travaux inutiles de notre pays.

Messieurs  les  ministres,  j'aurai  donc  les  questions 
suivantes à vous poser. Je vous ai entendu déclarer ne 
pas  vouloir  passer  outre  l'avis  d'Eurostat,  maintenez-
vous  cette  position  ici  en  séance  plénière ?  Quant  au 
financement, quelles sont les sources alternatives que la 
région  peut  envisager ?  En  d'autres  termes,  un 
financement  exclusivement  public  est-il  possible ? 
Enfin, dans une ville comme Liège, peut-on se passer 
d'un tram ? Pour ma part,  c'est non ! Liège doit avoir 
son  tram,  et  ce,  rapidement,  afin  d'insuffler  une 
dynamique  positive  pour  le  grand  Liège  et  des 
retombées économiques pour toute la Wallonie.

M. le Président. - Merci, Monsieur Puget. Voilà qui 
clôture les interventions des parlementaires. 

Je  donne  la  parole  au  Gouvernement  avant  de 
revenir pour les répliques aux députés.

La  parole  est  à  M. le  Ministre  Di Antonio.  Il  sera 
suivi du ministre du Budget, comme il se doit.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports,  des  Aéroports  et  du  Bien-être  animal.  - 
Mesdames  et  Messieurs  les  députés,  tout  d'abord, 
quelques rétroactes, mais ils seront relativement courts 
puisque les choses sont maintenant bien connues, bien 
établies.

Madame Defraigne, je peux vous dire qu'il n'y a pas 
eu  de  peau  de  banane  à  l'époque.  L'avis  préalable 
d'Eurostat était nécessaire et obligatoire. Ne laissez pas 
penser  que,  dès  le  départ,  il  y  avait  une  volonté  en 
demandant  un  avis  à  Eurostat,  de  ralentir  ce  dossier. 
Cela date du Gouvernement précédent et il fallait passer 
par cette validation.

Le 3 septembre 2015, le Gouvernement prenait acte 
du deuxième avis négatif émis par Eurostat quant à une 
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déconsolidation des opérations faisant l'objet du projet 
de  comptable  DBFM  relatif  au  tram  de  Liège.  Il 
demandait  aussi,  dans  la  même  décision  du 
Gouvernement,  à  la  SRWT  de  poursuivre  les 
adaptations  du  projet  de  contrat  en  réponse  aux 
remarques formulées par Eurostat.

Le  troisième  avis  d'Eurostat,  daté  du 
21 décembre 2015  a  été  transmis  par  l'ICN  le 
19 janvier 2016.  Les  précisions  et  les  adaptations 
apportées  au  projet  de  contrat  ont  permis  de  réduire 
significativement  les  éléments  négatifs  pointés  par 
Eurostat dans son deuxième avis.

Le  DBFM,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  après  ce 
troisième  avis,  est  très  différent  du  texte  de  mon 
prédécesseur  puisqu'il  y  a  eu  toute  une  série 
d'adaptations. 

Madame Defraigne,  votre  raccourci  sur  l'évolution 
de cet  avis est  un peu réducteur puisque nous avions 
15 points  qui  posaient  problème,  donc  toutes  les 
chances d'être qualifiés sur la première version. Il reste 
aujourd'hui  deux  points  problématiques.  Les  équipes 
tant à la SRWT, mais aussi avec l'ICN – ICN qui partage 
tout à fait notre avis – ont bien travaillé et font que l'on 
a aujourd'hui un contrat proposé qui est  bien meilleur 
que l'épure de départ.

Petite  remarque,  mais  je  ne  dis  pas  cela  pour 
critiquer  mon prédécesseur puisqu'il  a fait  exactement 
ce qu'on lui demandait à l'époque. C’est bien Eurostat 
qui a changé d'avis au cours du temps, ce ne sont pas les 
règles  qui  auraient  été  mal  interprétées  lors  de  la 
première négociation DBFM. Non, c'est l'Europe qui a 
revu  les  choses.  D'ailleurs,  le  problème  du  DBFM 
liégeois du tram est loin d'être le seul puisqu'il y a de 
nombreux  projets  en  Europe  qui  sont  aujourd'hui 
bloqués par le même genre de décision.

Eurostat  identifie  encore  aujourd'hui  cinq  points 
dans son avis qui sont devenus deux, puisque pour trois 
d'entre eux on a une réponse immédiate à apporter. Il 
reste le transfert gratuit des actifs en fin de contrat. Ce 
point est assumé par la SRWT et l'ICN depuis le début, 
car il n'est pas déterminant en soi. Cela signifie que s'il  
ne restait  que ce  point  négatif,  nous pourrions  passer 
outre sans que cela n'engendre de requalification. 

Pourquoi ne pas passer outre ? Parce que le transfert 
gratuit  en  fin  de  contrat  est  quelque  chose  déjà 
d'application aujourd'hui dans toute une série de DBFM. 
Faire autrement, aujourd'hui, requalifierait, à la limite, 
toute  une  série  de  DBFM  en  cours  ou  qui  ont  été 
engagés.

Le deuxième point est le point majeur, c'est que les 
bénéfices associés à l'utilisation des actifs – donc le fait 
que le Gouvernement, via la SRWT et le TEC, puisse 
obtenir  des  bénéfices  du  service  offert,  comme  les 
recettes  des  titres  de  transport,  donc  le  montant  des 

ventes  de  tickets  –  aient  une  influence  décisive  sur 
l'exploitation  de  la  ligne  de  tram.  En  fait,  que  le 
Gouvernement  puisse,  via  la  SRWT,  changer  la 
fréquence,  le  choix  d'une  éventuelle  extension  de  la 
ligne.  Pour  Eurostat,  cela  signifie  qu'il  reste  le 
propriétaire économique des actifs, ce qui pèse dans le 
plateau consolidation de la balance.

C'est  effectivement  le  point  pour  lequel  nous  ne 
pourrons pas apporter  de réponses dans le  DBFM, tel 
que conclu, aujourd'hui, parce que cela impliquerait de 
recommencer  la  procédure.  Nous  ne  pouvons  pas 
adapter le marché tel  qu'il  a été  attribué pour remplir 
cette condition qui est aujourd'hui bloquante.

L'ICN  a  transmis  toute  une  série  de  remarques  à 
Eurostat  concernant  ce  troisième  avis  et  il  lui  a  été 
demandé  de  ne  pas  publier  l'avis.  Le  troisième  avis 
d'Eurostat  n'a  donc  pas  été  publié  parce  que  l'ICN 
discute encore de cet avis et qu'il y a sans doute moyen 
de l'améliorer.

Les  discussions  vont  avoir  lieu  entre  les  deux 
instances  à  propos  des  divergences  de  lecture  du 
règlement SEC et du manuel associé. L'ICN estime que 
ces discussions devraient avoir un impact favorable sur 
le projet du tram de Liège, mais pas à court terme. 

En  effet,  une  interprétation  commune  des  textes 
réglementaires n'est pas attendue avant plusieurs mois, 
sachant  que  ce  problème  ne  touche  pas  seulement  la 
Belgique, mais également d'autres pays européens et, au 
sein de la Belgique, d'autres projets. C'est la difficulté 
dans laquelle on est, je pense que l'on va finir par avoir 
raison,  mais  pour  respecter  le  DBFM  tel  qu'il  a  été 
lancé, aujourd'hui, nous devons attribuer avant d'avoir la 
réponse définitive d'Eurostat.

Quels  sont les scenarii  envisageables ?  Le premier 
est  la  concession  de  service  public,  c'est  ce  que 
M. Gillot  a  appelé  « c'est  trop  public,  il  faut  plus  de 
privé ».  C'est  la  première  solution,  cela  permet  de 
résoudre  la  seule  remarque qui  reste.  Cela  permet  de 
répondre  aux  critiques  d'Eurostat  et  d'atteindre  la 
déconsolidation  refusée  pour  le  DBFM.  C'est  une 
évolution vers un PPP de type DBFMO, c'est-à-dire une 
concession de service public. Le partenaire privé assure, 
dans ce cas-là, l'exploitation.

L'impact  financier  ne  change  pas,  il  est  juste  à 
majorer a posteriori des coûts d'exploitation. On a beau 
dire que c'est la  ligne la  plus rentable,  elle  est  quand 
même  déficitaire.  Il  s'agira  donc  dans  ce  cas-là  de 
négocier avec l'opérateur une contribution annuelle pour 
compenser le déficit de la ligne.

La faiblesse de ce premier scénario est tout d'abord : 
l'impact sur l'emploi en régie et au sein du groupe TEC. 
Il est clair que cela change tout à fait les règles actuelles 
au sein du groupe TEC. Peu de maîtrise du partenaire 
privé sur la demande de transport pour le tram s'il n'a 
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pas également la maîtrise de l'offre autobus qui alimente 
le tram. 

Il n'est pas évident qu'un privé va s'engager dans un 
projet tel que celui-là sans avoir la maîtrise de ce qu'il y 
a autour. Cela veut dire que nous pourrions nous – la 
Région – réduire les dessertes de bus, faire en sorte que 
ce tram soit moins rentable de par une série de décisions 
et que le privé aurait juste à subir cela. Il n'est pas sûr du 
tout  que  ce  soit  possible  et  qu'il  y  ait  un  opérateur 
intéressé par ce genre de choses. 

Un fait important, j'ai entendu parler de l'agenda et 
de la nécessité d'aller vite. Toute la procédure de marché 
public est à recommencer avec un nouveau cahier des 
charges, ce qui implique un délai supplémentaire d'une 
ou  deux  années,  c'est-à-dire  le  début  des  travaux  en 
2018 probablement.

Deuxième  solution,  c'est  un  marché  public  par  la 
SRWT  sous  une  forme  classique.  C'est  à  l'opposé, 
Monsieur  Gillot,  dans  ce  cas,  c'est  tout  public.  Une 
deuxième option consisterait à réaliser ce projet forme 
classique  sans  transfert  de  risque  vers  un  partenaire 
privé.  Dans  ce  cas,  la  SRWT  assure  directement  la 
conception, la construction, le financement des travaux, 
elle est responsable de l'acquisition des trams, assure la 
maintenance  et  l'exploitation  et  assume  avec  le 
Gouvernement  tous  les  risques  associés.  Les  travaux 
hors configuration sont réintégrés dans ce cas dans le 
projet, ils se montent à environ 50 millions d'euros.

Toutes les dépenses sont ainsi  comptabilisées dans 
les comptes de la SRWT et donc dans le périmètre de la 
Wallonie.  En  première  approche,  la  SRWT  a  estimé 
l'économie  par  rapport  au  DBFM, non pas,  Monsieur 
Gillot, dans un grand raccourci entre 400 millions que 
coûte  le  tram  et  30 fois 40 millions  d'euros,  presque 
1,2 milliard  d'euros  qu'il  coûte  dans  le  cas  d'un  PPP. 
Vous  oubliez  tout  le  volet  maintenance,  le  volet 
financement. Ces chiffres ne sont pas comparables. Ce 
n'est pas 400 millions d'euros d'un côté et  1,2 milliard 
d'euros de l'autre. L'économie estimée est de 95 millions 
d'euros sur une durée similaire de 30 ans.

Toute  la  procédure  de  marché  public  dans  ce  cas 
serait également à recommencer avec un nouveau cahier 
des charges. Cela implique un délai supplémentaire du 
même  type,  probablement  2018,  ce  sont  les  deux 
premières versions, le tout privé ou le tout public.

Troisième  possibilité  c'est  l'attribution  du  marché 
DBFM. C'est sur cette possibilité que nous travaillons 
en  priorité.  Cela  consiste  à  laisser  l'ICN débattre  des 
points problématiques avec Eurostat et de permettre à la 
SRWT de procéder à l'attribution du marché. Toute une 
série de points, déjà été débattus entre l'ICN et Eurostat, 
devraient  être  éclaircis  dans  les  prochains  mois.  Ce 
seront  des  discussions  d'interprétation,  il  n'est  pas 
certain  du  tout  qu’Eurostat  requalifierait  a  posteriori 
cette dépense, mais on ne peut pas tout à fait l'ignorer 

non plus, on ne peut pas faire semblant que ce n'est pas 
une possibilité. On ne peut pas ne pas l'impacter dans la 
trajectoire budgétaire wallonne.

L'avantage de cette formule c'est que l'accord rapide 
du Gouvernement sur la poursuite du projet permettrait 
d'arriver à une signature du DBFM aux conditions des 
offres de 2014, puisque les offres à leur niveau actuel 
étaient prolongées jusque fin mars 2014. Ce qui serait 
financièrement  avantageux,  mais  également  moins 
risqué  en  matière  de  marché  public.  Pour  cela,  une 
décision du Gouvernement doit intervenir au plus tard 
fin  février  et  c'est  l'agenda  que  l'on  se  donne  pour 
permettre  à  l'ICN  de  continuer  les  négociations  avec 
Eurostat, de manière à ce qu’au moment de la décision 
du Gouvernement, fin février, l’on ait tous les éléments 
et mesurer le risque que l'on prend encore vis-à-vis de 
cette attribution DBFM. 

(Réaction d'un intervenant)

Non, ils n'auront pas terminé, mais nous aurons des 
éléments supplémentaires, pas de certitudes, nous n'en 
aurons pas effectivement.

Concernant  la  comptabilisation  du  projet,  lors  des 
contacts  pris  entre  la  SRWT  et  l'ICN,  ce  dernier  a 
souligné une certaine souplesse du ton de la conclusion 
de  l'avis  d'Eurostat  et  la  porte  laissée  ouverte  à  la 
discussion. L'ICN semble confiant dans la possibilité de 
déconsolidation du projet  de  tram et  de validation du 
DBFM. Quand vous attaquez la SRWT et l'ICN, parce 
qu'ils  se  sont  vraiment  fort  impliqués,  l'un  et  l'autre, 
dans  toutes  ces  discussions,  que  vous  dites :  « Que 
faites-vous  depuis  un  an ?  Tout  cela  n'avance  pas, 
et cetera ».  Le  DBFM  ressemble  bien  mieux, 
aujourd'hui,  à  ce  qu’Eurostat  demande que sa version 
initiale peut donc être positive sur son évolution.

Quatrième scénario, c'est le scénario que je ne veux 
même pas  évoquer,  vous  l'avez  évoqué,  mais  je  n'en 
parlerai pas puisque ce n'est absolument pas à l'ordre du 
jour,  c'est  celui  d'abandonner  le  projet  de  tram.  Cela 
reste  une  priorité  pour  le  Gouvernement,  très 
clairement, il y aura une solution, nous allons faire ce 
tram, il  faut choisir la meilleure solution, certes,  pour 
Liège et pour la mobilité, mais aussi pour l'impact sur le 
budget wallon.

Je vous le répète, d'ici maximum quatre semaines – 
fin février au plus tard – le Gouvernement devra prendre 
une décision sur  ces  propositions et  sur les scénarios. 
Cela donne du temps à l'ICN. Il faudra dans le même 
temps  vérifier  comment  impacter  en  conséquence  le 
budget  wallon.  Passage  en  force,  s'il  doit  y  avoir, 
impliquera pour moi le fait d'inscrire la dépense. Quitte 
à  avoir  une  bonne  nouvelle  a  posteriori,  mais, 
aujourd'hui, de ne pas inscrire la dépense dans le budget 
wallon, c'est se dire : « On ferme les yeux, on verra bien 
en 2017 ce qui nous arrive ».
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Monsieur Drèze, le retour, ce serait tout début 2017 
et  non  pas  en  2018  ou  en  2019.  Ce  n'est  donc  pas 
uniquement  un  exercice  qui  viendra  affecter  des 
exercices  antérieurs.  C'est  quelque  chose  qui  pourrait 
affecter, non seulement les exercices antérieurs 2016, de 
l'ordre  d'une  centaine  de  millions  d'euros,  mais  aussi 
2017-2018, de l'ordre de 160 à 170 millions d'euros. Il 
s'agit d'être prudent. Le mieux, si le choix du DBFM est 
confirmé, c'est d'inscrire  les montants, sauf  si d'ici un 
mois, l'ICN peut nous rassurer totalement.

Finalement,  dans  ce  scénario,  le  seul  avantage  du 
DBFM  reste  le  calendrier,  puisque  l’on  inscrira  les 
montants. Entre faire les travaux nous-mêmes, au sein 
de  la  Région,  confier  100 %  à  un  privé  ou  faire  le 
DBFM,  le  seul  avantage  qui  reste  est  le  calendrier, 
puisque  nous  avons  une  entreprise  qui  est  dans  les 
starting-blocks,  qui  peut  être  désignée  et  qui  peut 
commencer à travailler.

Nous ferons ce tram, je tiens à le réaffirmer. C'est 
une position très claire du Gouvernement, personne n'a 
imaginé autre chose.

Madame Defraigne, j'entends bien la polémique que 
vous tentez de lancer par rapport à cela. C'est un dossier 
rendu  difficile  par  les  changements  d'avis  incessants 
d'un institut européen ayant une vision très dogmatique 
des  choses.  Contrairement à  ce  que vous affirmez,  la 
position  européenne  peut  évoluer,  parce  que  les 
problèmes de ce type de DBFM ne concernent pas que 
la  Wallonie,  que  Liège  et  que  la  Belgique,  d'ailleurs. 
Toute une réflexion est en cours.

Je  suis  certain  que  dans  les  mois  à  venir,  comme 
M. Drèze  l'a  rappelé,  l'Europe  devra  assouplir  sa 
position, parce que ce n'est pas possible de demander 
aux  États,  quels  que  soient  les  projets,  d'acheter  des 
maisons en les payant cash. Là, c'est ce que l'on nous 
demande.  On  a  un  investissement  qui  fonctionnera 
pendant 30 ans, il est normal de lisser cet investissement 
et de l'amortir. C'est ce que l'on fait dans n'importe quel 
ménage,  c'est  ce  que  l'on  fait  dans  n'importe  quelle 
société  privée.  On  demande  simplement  de  faire  la 
même chose.

(Applaudissements)

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix  en  son  nom  et  au  nom  du  Gouvernement 
wallon.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Monsieur le Président, en 57 secondes, cela sera un peu 
compliqué  d'apporter  un  éclairage  complémentaire  à 
mon collègue.

M. le Président. -  Monsieur le Ministre du Budget, 
je  vous  mets  très  à  l'aise  parce  que  la  plupart  des 
parlementaires ou ministres ont été relativement concis 
et les votes sont prévus pour 17 heures 45 minutes.  Il 

nous  reste  la  réplique  des  parlementaires.  Si  tout  un 
chacun témoigne d'une compréhension, à l'égard de la 
décision de la Conférence des présidents, vous n'aurez 
aucune difficulté.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique et de la Simplification administrative. - Je vous 
remercie, Monsieur le Président, pour votre mansuétude 
et  je  remercie,  dès  lors,  mes  collègues  qui  suivront 
certainement  votre  proposition  avec  enthousiasme  et 
allégresse. 

Mon collègue a été  très  complet  sur  les différents 
scenarii et sur l'état du dossier. 

Je  voudrais  apporter  un  éclairage  spécifiquement 
budgétaire qui me semble essentiel pour prendre, avec 
le  recul  et  la  sagesse  indispensables  à  ce  dossier,  la 
décision qu'il  convient de  prendre  dans  l'intérêt  d'une 
mobilité durable et soutenable à Liège, de faire en sorte 
que Liège, comme d'autres métropoles – cela été signalé 
par  notre  collègue,  Mme Géradon –  bénéficient  d'une 
infrastructure de mobilité de qualité, digne des défis de 
mobilité du XXIe siècle. Sachant en plus, comme vous 
le savez toutes et  tous,  que le  tram est  également  un 
outil de reconditionnement des voiries, d'attractivité du 
périmètre urbain de la Ville de Liège et cela participe, 
de manière générale, à renforcer l'image qualitative de 
la Wallonie.

Vous  savez,  comme moi,  que  dans  le  cadre  de  la 
procédure concernant les déficits excessifs, chaque État 
membre doit transmettre, à date déterminée, à Eurostat, 
le  résultat  de  l'exécution de  son budget  en  termes de 
déficit et de niveau d'endettement.

C'est  dans  ce  cadre  qu'Eurostat,  responsable  des 
statistiques  communautaires  pour  la  Commission 
européenne,  est  chargé  d'évaluer  régulièrement  la 
qualité des données notifiées.

Concernant  la  qualité  des  données,  celles-ci  sont 
fiables, exhaustives, actuelles et cohérentes. Ce sont ces 
mêmes  statistiques  qui  permettent  à  Eurostat  de 
déterminer si un État membre et, donc, à la Commission 
de  déterminer  si  un  État  membre  se  trouve  dans  les 
conditions d'une procédure de déficit excessif ou non.

Dans le cadre de cette mission, Eurostat a la faculté 
d'appliquer  des  sanctions.  Eurostat  peut  exprimer  des 
réserves  quant  à  la  qualité  des  données  effectives, 
notifiées ;  ou  Eurostat  peut  modifier  les  données 
effectives, notifiées par les États membres et publier les 
données  modifiées.  C'est  l'essentiel  du  problème  qui 
nous concerne aujourd'hui.

C'est  pour  cette  même  raison  que  chaque  projet 
conséquent où toute question relative à l'application et à 
l'interprétation du SEC 2010 est soumis par la Wallonie 
à  l'ICN  qui,  lui-même,  interroge  Eurostat  en  vue 
d'obtenir des éclaircissements.
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La Wallonie veut-elle  aller  à  l'affrontement  contre 
Eurostat  et  supporter  le  risque  de  se  voir  accusée  de 
manquer de qualité, de fiabilité, d'exhaustivité dans ses 
données  comptables  alors  qu'à  trois  reprises  déjà 
Eurostat a marqué son désaccord ex ante ? 

De son côté, l'ICN reprendra-t-il la responsabilité de 
ne  pas  appliquer  les  recommandations  d'Eurostat  en 
comptabilisant en dehors du bilan du Gouvernement le 
tram de Liège, alors que le règlement sur la procédure 
de  déficit  excessif  donne  aux  Instituts  de  statistiques 
nationales la responsabilité d'assurer la conformité des 
données notifiées à l'encontre des normes imposées dans 
le cadre du SEC 2010 ? 

J'ai  demandé  que  l'on  interroge  l'ICN de  manière 
officielle quant à la comptabilisation exacte du tram de 
Liège ; ce qui a été fait le 20 janvier. Nous attendons la 
réponse, mais je suis sceptique. 

Nous  avons  fait  face  à  des  requalifications  très 
importantes  en  2014,  que  ce  soit  en  termes 
d'élargissements du périmètre ou de dettes consolidées ; 
nous  n'avons  pas  contesté  la  décision.  Suite  à  cette 
décision, aucun recours n'a été formellement introduit, 
même si mon prédécesseur l'a fortement contesté, avec 
raison d'ailleurs auprès de l'ICN. Pourtant les montants 
en jeu étaient énormes, les requalifications du périmètre 
wallon  ont  été  conséquentes.  Mais,  nous  n'avons  pas 
effectivement remis en question les décisions d'Eurostat.

Les  autres  entités  concernées  par  le  repérimétrage 
n'ont pas non plus remis en cause ces décisions.

Ne  pas  prendre  en  compte  l'avis  d'Eurostat  me 
semble être une mauvaise idée que ce soit pour l'image 
que la Wallonie renverrait d'une Région sanctionnée par 
Eurostat  ou  encore  aux  conséquences  d'une  perte  de 
crédibilité vis-à-vis des investisseurs privés.

En regard de  la  jurisprudence du tribunal  et  de  la 
Cour  de  justice  de  l'Union  européenne,  les  prises  de 
position d'Eurostat sont des mesures de coopération qui 
ne sont pas des actes attaquables. 

Eurostat  dispose  d'une  autorité  morale  auprès  des 
Instituts des comptes nationaux qui a pour conséquence 
que les examens préliminaires d'Eurostat sont respectés 
et suivis par les Instituts nationaux de statistiques.

Ce qui ne m'empêche pas de partager ce qui a été dit 
ici  par  l'ensemble  des  intervenants.  L'Europe  dans  ce 
dossier a une face comparable à celle du Dieu Janus ; 
deux faces :  l'une  tournée  vers  la  volonté  de  relancer 
l'investissement  public  en  Europe  –  rappelons  que  le 
tram de Liège est partiellement financé par la Banque 
européenne  d'investissement  –  et  la  volonté  larvée  à 
travers  des  décisions  technocratiques  d'Eurostat,  mais 
qui  ont  souvent  un  sous-entendu  très  politique,  de 
conduire à la privatisation de toute une série de services 
qui doivent rester  aux mains de la collectivité,  car  ils 
sont essentiels dans le cadre de l'intérêt général.

Eurostat, ce faisant, est en train de torpiller, de tuer 
dans l'œuf le plan Juncker qui reposait sur une mise de 
fonds  préalable  de  quelques  milliards  d'euros  –  de 
mémoire, 21 milliards d'euros ou 15 – pour en générer 
plusieurs  centaines  grâce  à  des  apports  du  privé.  On 
n'est pas loin de 300 milliards d'investissements dans le 
cadre du plan Juncker.

Le problème se situe  à l'échelon européen.  Il  faut 
davantage revendiquer que c'est l'Europe qui doit porter 
une  réponse  globale  et  cohérente  pour  que  l'Europe 
regarde  dans  une  seule  et  même direction  et  que  les 
propositions  de  partenariats  public-privé,  quels  qu'ils 
soient, soient regardés d'une autre manière que cela l'est 
aujourd'hui.

Le politique dans ce dossier doit cependant garder 
son autonomie de décision face à un organe statistique. 
Je rappellerai qu'en décembre 2014, les trois Régions du 
pays  ont  déposé  un  position  paper  revendiquant  un 
assouplissement  de  l'interprétation  par  Eurostat  des 
normes SEC 2010. J'attends donc de tous et toutes le fait 
de porter ce dossier au niveau européen, en comité de 
concertation.  En  décembre 2014,  le  Gouvernement 
fédéral s'y était engagé donc j'attends de lui que dans le 
cadre  d'une  union  sacrée  pour  défendre  des 
investissements de qualité pour l'intérêt des habitants de 
Liège, pour nos entreprises qui derrière ont postulé ces 
marchés,  pour  les  travailleurs,  pour  renforcer  la 
cohésion économique, sociale et environnementale de la 
Wallonie,  il  faut  absolument  que  le  Gouvernement 
fédéral puisse aussi relayer ces préoccupations des trois 
Régions au niveau de l'Europe.

Pour  en  terminer,  excusez-moi  d'avoir  été  un  peu 
long sans doute, je partage entièrement l'opinion et la 
prise  de  position  de  mon  collègue,  M. le  Ministre 
Di Antonio,  il  n'est  pas  question  nullement, 
d'abandonner  le  travail.  Nous  trouverons  la  solution 
pour financer ce tram, sous quelque forme que ce soit. 
Je plaiderai, dès lors, pour que les dépenses afférentes à 
ce  projet  soient  intégrées  dans  nos  budgets, 
conformément  aux  avis  rendus  par  Eurostat  et  l'ICN, 
mais le tram se fera.

(Applaudissements)

M. le Président. -  Voilà  pour  les  réponses  du 
Gouvernement.

Comme  il  se  doit,  la  réplique  revient  à  nos 
collègues. 

La parole est à Mme Defraigne.

Mme Defraigne  (MR).  -  J'ai  quelques  petites 
précisions. 

Première chose, le tram, on l'a bien compris, tout le 
monde,  tous  les  groupes  y  sont  favorables,  c'est  une 
nécessité à Liège.
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Je  vais  faire  un  peu  d'histoire.  En  2003,  j'étais 
présidente  du  TEC  Liège-Verviers  et  j'ai  dit  à  ce 
moment-là : « Il faut un tram à Liège » et bon nombre 
de socialistes, pas des moindres, m'ont un peu ri au nez 
et j'étais heureuse de vois que, finalement, on pouvait 
avoir  raison  avant  tout  le  monde.  Ce  tram  est 
indispensable.  Je  me  réjouis  d'entendre  deux 
déclarations  volontaristes  des  deux  partis  du 
Gouvernement qui disent :  « Le tram, on le fera,  cela 
reste une priorité du Gouvernement wallon ». C'est, en 
tout cas, une des questions que je vous ai posées. C'est  
une priorité, donc, exécutez les priorités.

La  priorité  est  urgente,  puisqu'on  l'a  rappelé.  Les 
offres vont être périmées d'ici deux mois. Il faut donc, si 
l'on veut éviter – et cela semble être le fil conducteur de 
l'intervention de M. le Ministre Di Antonio – de rebattre 
les cartes et  de changer les conditions,  il  faut  donc y 
donner  suite  hic  et  nunc.  C'est  ce  que  j'ai  dit  tout  à 
l'heure, Monsieur Di Antonio. Je n'ai jamais dit, et je ne 
lis pas dans les astres, que l'on ne changerait jamais les 
règles  européennes,  je  dis  simplement  dans  mon 
intervention  que  d'ici  les  quelques  semaines  qui 
viennent devant nous, il est illusoire de penser que l'on 
va les changer hic et nunc.

J'en  appelle  aussi,  j'ai  envie  de  dire :  « Que  fait 
Mme Thyssen ? », qui est quand même la commissaire 
de  tutelle  d'Eurostat.  Elle  dit  que  l'on  va  réécrire  les 
DBFM, que l'on va essayer de faire un document type. 
Tant mieux !

Si l'on arrive à changer la philosophie, assouplir les 
règles et peut-être les amodier  et les modifier  pour le 
futur, je serai partisane de cela. 

J'en appelle aussi à la coopération. La solution doit 
intervenir maintenant.

Alors vous nous dites, Monsieur Di Antonio, si j'ai 
bien écouté, que la solution 1, la concession de service 
public,  c'est  plutôt  non.  La solution 2,  le  financement 
entièrement  public,  marché  public  traditionnel,  c'est 
plutôt non aussi.

Il reste la possibilité de s'acheter encore un peu de 
temps jusqu'à la fin février, de voir si l'ICN arrive dans 
ses massages avec Eurostat et dans ses tractations et ses 
négociations à  un peu voir  de  la  fumée blanche,  tant 
mieux.

Vous  avez  la  volonté  d'aller  de  l'avant  pour  fin 
février.  Je  prends le  rendez-vous, je  prends acte  avec 
vous, mais quand j'entends votre intervention, Monsieur 
Di Antonio, et  celle  du ministre du Budget,  je prends 
acte  aussi  que  vous  ne  partagez  pas  la  solution  de 
M. Drèze,  et  que  pour  éviter  des  catastrophes  et  des 
effets  boomerang,  et  cela  me  paraît  assez  sage,  vous 
inscrirez la consolidation, parce que l'effet boomerang, 
qui mettra la Wallonie en péril,  et  au ban des régions 

européennes se fera sentir dès le début 2017, et non pas 
en 2019. 

Cela veut dire que, quelle que soit la décision prise 
pour exécuter le permis – il y a urgence – il faudra en 
assumer,  en  termes  de  périmètre  budgétaire  et  de 
trajectoire budgétaire, les conséquences concrètes. 

Je le  dis  et  je  le  redis,  ce tram, ce n'était  pas,  au 
départ, le tram de nos rêves, mais on y a souscrit, parce 
que l'on nous a toujours dit : « C'est le début », ce n'est 
pas  la  clé  dans  le  moteur,  si  je  veux  faire  une 
comparaison,  mais  c'est  le  début  d'autre  chose,  d'une 
autre mobilité, c'est le début d'un désengorgement de la 
plus  grande  métropole  wallonne.  C'est  aussi  le  début 
d'un  investissement  qui  devra  se  poursuivre  dans  le 
futur.

On a eu des débats électoraux en suffisance en 2012 
et 2014, c'est vraiment « un tiens vaut mieux que deux 
tu  l'auras ».  Je  me  réjouis  que  nous  en  ayons  et,  je 
l'espère,  pour  fin  février.  Je  prends  rendez-vous  avec 
vous  pour  que,  fin  février,  vous  nous  disiez :  « Cette 
priorité  du Gouvernement  wallon va se faire  dans les 
conditions que nous avons définies ». Si cela ne se fait 
pas, ce sera une culture de l'échec, un renoncement. 

Ce que vous aurez, alors, offert aux Liégeois, c'est, 
comme on l'a dit dans le débat, un nouveau syndrome de 
la place Saint-Lambert, c'est un nouveau désarroi, et les 
Liégois  ne  peuvent  pas  se  permettre  cela,  ils  doivent 
avoir des projets d'avenir. Le Gouvernement wallon sera 
pris au mot. 

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Géradon. 

Mme Géradon (PS). - Chers collègues, entre, d'une 
part, un Dieu Janus européen et, d'autre part, un culte du 
pessimus libéral,  on  n'était  pas  gâtés,  il  faut  bien 
l'avouer. Toutefois, j'entends, je me réjouis franchement 
et  je  soutiens  la  réponse  d'un  Gouvernement  wallon 
« determinus », je  le  dirais  ainsi,  pour  rester  dans  la 
rime. 

Premièrement : oui, le tram sera à Liège.

 Deuxièmement :  non,  le  tram  ne  sera  pas 
abandonné. Voilà la synthèse de vos réponses. 

Troisièmement : oui, le délai du mois de mars sera 
respecté. 

Quatrièmement :  oui,  le  Gouvernement  wallon 
respectera les engagements pris auprès des Liégeois. Il y 
a de quoi s'en réjouir. Je tenais à souligner la présence 
des  bourgmestres  de  la  Ville  de  Liège  et  de  la  Ville 
d'Herstal, qui sont là, aujourd'hui, pour montrer tout leur 
soutien.

(Réactions dans l'assemblée)
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Il y a de quoi se réjouir que certains bourgmestres 
soient intéressés par nos débats. Je sais bien que tous les 
collègues  ici  ne  sont  pas  forcément  intéressés  par  le 
tram,  mais  je  suis  contente  vraiment  que  ces 
bourgmestres  soient  présents  aujourd'hui  et  puissent 
montrer le soutien, certes de la Ville, mais également de 
la périphérie. 

Je dis oui à un Gouvernement wallon « determinus » 
qui  n'ait  pas  peur  de  prendre  ses  responsabilités  et, 
surtout, qui, lui, au moins, respecte ses engagements. Je 
pense que d'autres gouvernements devraient peut-être en 
prendre un petit peu de la graine. 

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Henry. 

M. Henry (Ecolo). - Merci, Messieurs les ministres, 
pour ces réponses. 

Nous avons eu un débat, malgré tout, plus ou moins 
serein,  mais  pas  encore  tout  à  fait  déterminant. 
Différents  éléments  ont  été  donnés,  ont  été  précisés, 
mais il n'y a pas encore non plus d'option claire prise à 
ce stade. D'une certaine façon, on peut dire que c'est un 
peu  convenu,  du  point  de  vue  des  réponses  du 
Gouvernement.  La  bonne  nouvelle,  c'est  que  c'est  la 
volonté de principe claire, qui est affirmée, à la fois sur 
tous les bancs parlementaires, sur tous les groupes et par 
le Gouvernement, de réaliser le tram et d'avancer sous 
cette législature, même si le calendrier n'est pas encore 
très clair. 

C'est une bonne nouvelle, parce que si l'on revient 
quelques années en arrière, rien n'était moins évident. Il 
y a, en tout cas, ce consensus-là, qui s'est construit et qui 
est acquis, et cette mobilisation qui est présente. 

Je  n'ai  pas  eu  de  réponse  avant  de  revenir  sur  le 
projet  précis,  lui-même,  sur  la  question  des  contacts 
européens – enfin, j'ai eu quelques éléments de réponse, 
j'ai  entendu  M. le  Ministre  Lacroix  invectiver  le 
Gouvernement  fédéral,  ce  qui  est  une  habitude  du 
Gouvernement  wallon  et  c'est  certainement  très  utile 
aussi, mais l'intervention au niveau...

(Réactions dans l'assemblée)

L'intervention  au  niveau  européen,  elle  est 
collégiale,  ce  sont  les  Gouvernements  qui  doivent  se 
mettre  d'accord  et  je  pense  qu'il  revient  aussi  au 
Gouvernement régional de prendre des initiatives en la 
matière. 

Concernant le dossier, en fait, vous temporisez. Dans 
les conseils européens, c'est une position commune qui 
se décide entre les Régions et le Gouvernement fédéral. 
Ce n'est pas le Fédéral qui arbitre tout seul les décisions, 
nous sommes d'accord. 

C'est  donc  dans  ce  cadre-là  qu'il  est  possible 
d'intervenir aussi. 

Par  rapport  à  la  réponse  de  M. le  Ministre 
Di Antonio,  vous  redonnez  les  différentes  réponses 
possibles  en  matière  de  montage  technique.  Ces 
montages  sont  connus  depuis  très  longtemps.  De  ce 
point  de  vue,  vous  temporisez.  D'une  certaine  façon, 
heureusement,  il  ne  reste  plus  qu'un  mois  pour 
temporiser. Au stade où l'on en est, on peut admettre que 
le mois qui reste  soit utilisé  pour affiner  cet  élément, 
mais  on  ne  pourra  pas  temporiser  tout  le  temps.  Il 
faudra, à un moment donné, qu'une décision soit prise. 

Je l'ai dit tout à l'heure, je constate qu'une décision 
importante a été prise par le Gouvernement pour ce qui 
concerne un plan Routes très ambitieux qui utilise de 
nouvelles  recettes  de  la  taxation  kilométrique,  qui 
décide  bien  sûr  d'entretien  de  route,  mais  aussi  de 
nouveaux tronçons, notamment autoroutiers. À ce stade, 
il  faut  un  déterminisme  aussi  du  point  de  vue  du 
transport en commun et en particulier de ce projet du 
tram. Vous l'avez affirmé sur le principe, c'est une bonne 
nouvelle,  c'est  clairement  affirmé  devant  l'opinion 
publique,  devant  le  Parlement.  Enfin,  il  va  falloir 
l'inscrire  budgétairement  maintenant d'une manière ou 
d'une autre. 

De ce point de vue, je note aussi le hiatus entre la 
position d'un des deux groupes de la majorité exprimée 
par  M. Drèze  qui  a  dit  au  nom  de  tout  son  groupe, 
d'avancer quoi qu'il arrive sur le montage PPP tel qu'il 
existe ou peut-être évolué, mais indépendamment de....

(Réaction d'un intervenant)

Si, M. Drèze a dit cela très clairement. 

M. le Président. -  Peut-on laisser parler M. Henry, 
s'il  vous  plaît ?  Juste  pour  la  bonne  compréhension. 
Madame Defraigne, vous êtes la seule à comprendre la 
difficulté  de  ma tâche,  avec  M. Courard,  donc si  l'on 
peut laisser parler M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  Merci  Monsieur le Président. 
J'entends donc ce hiatus entre la position exprimée par 
le groupe cdH et la réponse à la fois du Gouvernement 
et du ministre de la même couleur politique. À ce stade, 
la majorité, de ce point de vue, ne tient en tout cas pas 
un  discours  commun  qui  devra  forcément  s'affirmer 
dans les semaines qui viennent. 

Je  voudrais  dire  une  chose  également  par  rapport 
aux quatre scenarii, Monsieur le Ministre, que vous avez 
évoqués, celui de la privatisation complète ne me paraît 
pas du tout admissible. Je ne vois pas, dans ce scénario, 
quel  est  l'intérêt  –  on ne  gagne même pas du temps, 
même pas sur le plan financier – d'aller envisager même 
l'exploitation du point de vue privé, ce qui a toujours été 
refusé jusqu'ici. On est dans un transport structurant qui 
s'adresse à l'ensemble du public, qui doit réorganiser la 
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mobilité.  Ce  n'est  certainement  pas  le  moment 
d'envisager une concession privée de ce point de vue. 

Pour  le  reste,  nous  devrons  avoir  de  nouveau  ce 
débat très vite  puisqu'un mois,  c'est  court  et  il  faudra 
bien  qu'une  décision  claire  concrétise  cette  promesse, 
cet  engagement  aujourd'hui  réaffirmé  par  le 
Gouvernement. 

M. le Président. - La parole est à M. Drèze. 

M. Drèze  (cdH).  -  Je  voudrais  d'abord  saluer  la 
lucidité, la volonté et la maîtrise technique de nos deux 
ministres et le fait qu'ils sont manifestement tout à fait 
sur la même longueur d'onde. J'invite les sceptiques – 
j'en  ai  entendu  deux  –  à  relire  le  compte  rendu 
analytique  en  détail,  parce  que  ce  que  j'ai  entendu, 
notamment  de  la  part  de  M. le Ministre  Di Antonio, 
correspond exactement à la position exprimée par notre 
groupe,  sauf  à  ce  qu'il  donne  une  autre  version.  J'ai 
entendu le Ministre Di Antonio indiquer que la volonté 
était  bien,  d'ici  fin  février,  d'avoir  une  décision  du 
Gouvernement  de  lancer  le  PPP qui  est  sur  la  table 
aujourd'hui. Je n'ai pas entendu autre chose que cela. 

(Réaction de Mme Defraigne)

M. Henry (Ecolo). - Le Gouvernement a pris option 
alors ?  C'est  une  position  du  Gouvernement ?  Une 
option claire d'avancer de toute façon. 

M. le Président. -  Si  vous  voulez  bien  écouter 
M. Drèze, s'il vous plaît. 

Madame Defraigne...

Mme Defraigne  (MR). M. Drèze peut dire ce qu'il 
veut.

M. le Président. -  Si  quelqu'un  veut  reprendre  la 
parole,  il  doit  invoquer  un  fait  personnel  pour  le 
justifier. Chacun a eu son droit de parole.

Mme Defraigne (MR). C'est un fait personnel parce 
que M. Drèze  me regarde  et  s'en  prend à moi.  Je lui 
réponds. Remarquez, j'ai l'habitude. Tous les lundis ou 
le  lundi  soir  en conseil  communal,  c'est  toujours  une 
diagonale entre lui et moi.

M. le Président. -  Madame  Defraigne,  vous 
regarder n'entraîne pas forcément un fait personnel.

(Rires)

Mme Defraigne  (MR).  M. Drèze  s'en  prend 
toujours à moi.

M. le Président. - La parole est à M. Drèze

M. Drèze (cdH). - Je crois que chacun aurait intérêt 
à  relire  le  compte  rendu  analytique,  parce  que  les 
explications et les positions fournies sont très précises. 
Par exemple, sur un autre point, sur la question du tout 

au  privé,  Monsieur Henry,  j'ai  entendu les  difficultés, 
même si  quelqu'un  le  souhaitait,  ce  que  personne n'a 
exprimé ; j'ai moi-même dit que cela n'était pas à l'ordre 
du jour. 

M. le  Ministre  Di Antonio  a  bien  exprimé  les 
difficultés si une telle option était retenue. Je crois que 
le message est extrêmement clair et qu'il faut être dans 
l'opposition, pour trouver une quelconque brèche dans la 
position du Gouvernement, pour entrer dans ce type de 
difficulté.

M. le Président. -  Puis-je  demander  à  chacun  de 
respecter  l'orateur,  s'il  vous  plaît ?  On  se  comprend 
mieux quand on l'écoute. 

J'en arrive à M. Gillot et ainsi, je le protège contre 
d'éventuels perturbateurs ou perturbatrices à l'égard de 
son propos.

M. Gillot (PTB-GO !). - Vous êtes un père pour moi, 
Monsieur le Président, merci !

M. le Président. -  Monsieur  Gillot,  vous  ne  nous 
rajeunissez pas, mais je l'accepte.

(Rires)

M. Gillot  (PTB-GO !).  -  Je souhaite revenir  sur le 
sujet du tram de Liège, à l'égard duquel j'ai entendu dire 
ici des choses positives, notamment quand j'entends les 
ministres dire : « Ce tram, nous le ferons ». Cela ne peut 
être que positif. 

Par contre, par rapport aux économies, je ne suis pas 
tout à fait d'accord avec les chiffres, mais quand bien 
même l'économie serait de 10, 20, 30, 50, 100 millions, 
il s'agit toujours d'une économie à faire et toujours une 
économie qui est bonne à prendre.

Je suis heureux de voir – même si je ne parle pas 
latin – que ce tram n'en est pas à son terminus. Comme 
cela, je l'aurais placé, aussi. 

(Rires)

Même si l'on ne maîtrise pas le latin, parfois, on peut 
en arriver à la perdre. 

J'aurais  voulu  voir  plus  de  détermination  dans  le 
chef des ministres pour parvenir à passer le Rubicon en 
termes de financement public et rappeler que quand le 
PTB parle du service public il dit toujours que le service 
public est le patrimoine de ceux qui n'en ont pas. 

Dès lors, il est clair que, pour nous, un tram à Liège 
est  vital,  mais  encore  plus  s’il  s’agit  d’un  tram dans 
lequel les voyageurs continueraient à s'appeler usagers, 
comme  dans  le  service  public,  et  non  pas  clients, 
comme dans le secteur privé.
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M. le Président. -  Nous  en  arrivons  au  terme des 
répliques, en la personne de M. Puget.

La parole est à M. Puget. 

M. Puget  (Indépendant).  -  Je  suis  content  d'avoir 
participé, d'avoir entendu ici toutes les philosophies. Je 
pense que tout le monde est d'accord pour que ce tram 
soit mis en place. Évidemment, le plus important, c'est 
que  le  Gouvernement  soit  d'accord  et  ai  envie  de  le 
faire. 

J'ai entendu que fin février, on va lancer, on va tout 
mettre en place. J'ai entendu M. le Ministre Lacroix dire 
que l'on n'irait pas à l'encontre d'Eurostat, mais que l'on 
va lancer la chose, parce que les normes Eurostat vont 
certainement  changer.  Donc,  on  sera  quand  même  à 
l'encontre d'Eurostat dans deux ou trois ans, si les règles 
ne changent pas. 

Je vais juste conclure, parce que « dji so bin binauje  
Lidjeu ».

M. le Président. -  Je  vous remercie  pour  tous ces 
échanges. Nous en arrivons, chers collègues au dernier 
point de l'ordre du jour. 

J'attire votre attention avant les votes, puisque nous 
devons également  statuer  sur  la  proposition de  décret 
modifiant  le  décret  de  la  Région  wallonne  du 
21 décembre 1989.

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LE 
DÉCRET DE LA RÉGION WALLONNE DU 

21 DÉCEMBRE 1989 RELATIF AU SERVICE DE 
TRANSPORT PUBLIC DE PERSONNES EN 

RÉGION WALLONNE CONCERNANT 
L'OBJECTIVATION DES PROCÉDURES DE 
RECRUTEMENT DES ADMINISTRATEURS 

GÉNÉRAUX ET DIRECTEURS GÉNÉRAUX DU 
GROUPE TEC, DÉPOSÉE PAR MME DE BUE, 

MM. JEHOLET, DODRIMONT, LECERF, 
MAROY ET KNAEPEN 

(DOC. 233 (2014-2015) N° 1 À 3)

M. le Président. -  L’ordre du jour appelle l’examen 
de  la  proposition  de  décret  modifiant  le  décret  de  la 
Région wallonne du 21 décembre 1989 relatif au service 
de  transport  public  de personnes  en  Région  wallonne 
concernant  l'objectivation  des  procédures  de 
recrutement des administrateurs généraux et directeurs 
généraux  du  groupe  TEC,  déposée  par  Mme De Bue, 
MM. Jeholet,  Dodrimont,  Lecerf,  Maroy  et  Knaepen 
(Doc. 233 (2014-2015) N° 1 à 3).

Discussion générale

M. le Président. - Je déclare la discussion générale 
ouverte.

Un  rapport  (Doc. 233  (2014-2015)  N° 3)  a  été 
déposé par M. Dermagne.

La parole est à M. Dermagne, Rapporteur.

M. Dermagne,  Rapporteur. -  Je  m'en  réfère  à 
l'excellent  rapport  écrit,  Monsieur le  Président,  rédigé 
avec le concours du greffe.

M. le Président. -  Je  ne  doute  pas  que  le  travail 
d'équipe peut s'avérer très efficace.

J'ai,  en  prise  de  parole,  un  des  auteurs  de  la 
proposition, qui est Mme De Bue. J'ai une demande de 
parole  de  Mme Géradon,  de  M. Hazée,  de 
Mme Moucheron. M. le ministre répondra si je n'ai pas 
d'autres prises de parole.

Si  M. Crucke  a  quelques  libertés,  pourrait-il  venir 
présider la séance ?

(M. Crucke, Premier Vice-président, prend place au  
fauteuil présidentiel)

La parole est à Mme De Bue.

Mme De Bue  (MR). -  Monsieur le Ministre,  notre 
groupe  a  déposé  une  proposition  de  décret  visant  à 
objectiver  les  procédures  de  recrutement  au  sein  du 
groupe TEC. C'est vrai qu'un cadre légal date de 1989 et 
qui a été complété par un dispositif, en mars 2012. Il a 
établi  une  vraie  procédure  de  recrutement  au  sein  du 
groupe TEC avec la définition de fonction, un appel à 
candidature, la composition d'un jury.

À l'époque,  notre  groupe  a  soutenu cette  réforme, 
mais nous jugeons ce dispositif pas suffisamment solide 
pour garantir l'objectivation des recrutements.

Deux choses sont à mettre en évidence ? D'une part, 
la  composition  du  jury  qui  est  encore  composé 
majoritairement de personnalités politiques. En effet, la 
majorité des membres du jury sont des représentants du 
Conseil d'administration et donc, des politiques. D'autre 
part, l'organisation pratique des procédures de sélection, 
des  épreuves  de  sélection,  n'est  pas  suffisamment 
définie.

Nous avons deux propositions toutes simples. D'une 
part,  obliger  le  candidat  à  détenir  le  Certificat  de 
management public délivré par l'école d'administration 
publique  et  confier  la  procédure  de  recrutement  au 
Selor, à l'instar des recrutements dans toute la fonction 
publique.

Je voulais remercier également le groupe Ecolo qui a 
soutenu notre proposition en Commission et a complété 
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la  proposition  en  ajoutant  deux  amendements,  en 
incluant les fonctions, au sein du régime des mandats et 
en  liant  ce  régime  des  mandats  à  la  durée  de  la 
législature qui complète la disposition, qui est cohérente 
par rapport au système de management dans la fonction 
publique wallonne.

Ce débat est  intervenu, bien malheureusement,  sur 
fond  de  polémique  du  recrutement  du  nouvel 
administrateur  général  de  la  SRWT  où,  après  une 
procédure  de  2012  faite  dans  le  cadre  légal  existant, 
M. le  Ministre  a  précisé,  en  Commission,  qu'une 
centaine  de  candidatures  avaient  été  déposées,  dont 
celles de chefs d'entreprises. Sur les trois candidats de la 
shortlist, nous avons pu prendre connaissance aussi de 
certaines  restrictions,  réserves  en  tout  cas,  sur  les 
capacités managériales des candidats. 

Particulièrement,  je  rappelle  celui  qui  a  été  choisi 
par le  Gouvernement wallon fait preuve d'une posture 
managériale  inadéquate,  un  manque  de  passion, 
d'énergie  et  de  charisme,  d'une  connaissance,  certes 
impressionnante du secteur, mais une capacité à investir 
et à défendre personnellement des stratégies et des plans 
est, bien sûr, à développer. 

Les  autres  candidats  qui  étaient  dans  les  starting-
blocks  font  preuve  d'autant  de  points  de  réserve  à 
développer.

Vous ne pouvez pas nous empêcher de craindre et 
d'avoir certains doutes par rapport à la procédure et au 
profil tel qu'il se dégage, dans la mesure où l'ensemble 
du  groupe  TEC  est  confronté  à  d'importants  défis, 
notamment le défi de mobilité. On vient d'avoir un débat 
intéressant sur le tram, mais il y a des défis de mobilité 
partout en Wallonie, dans les villes et les campagnes. 

Il y a aussi de nombreux défis en termes justement 
de management du groupe. Tout d'abord, le climat social 
est  parfois  problématique.  On  a  souvent  des  débats, 
notamment sur le problème des grèves sauvages et  le 
service  minimum.  Il  faudra  avoir  une  personnalité 
capable de gérer ce climat et de négocier en temps utiles 
toutes ces dispositions.

Le groupe est aussi confronté à une mutation et une 
évolution,  puisqu'une  étude  est  en  cours  sur 
l'organisation  et  va  vraisemblablement  déboucher  sur 
d'importantes  réformes  et  peut-être  la  fusion des cinq 
TEC. À la tête des TEC, il faut une personnalité qui ait 
toutes les qualités de manager pour mener le TEC à bon 
port.

Je  me  permets  de  vous  rappeler  que,  pendant  la 
discussion, vous aviez signalé que vous teniez à notre 
disposition, M. Hazée et moi-même nous nous en étions 
réjouis, le rapport du jury, en gommant les noms, pour 
que  nous  puissions  avoir  une  vue  complète  de  la 
procédure, tel qu'elle s'est déroulée. Sauf erreur de notre 
part, nous n'avons pas reçu ce document pour l'heure. Je 

me permets de vous rappeler à notre bon souvenir pour 
obtenir le document en question. 

Il existe une procédure, mais je dirais : « Tout cela 
pour  cela ! »,  puisque,  au  final,  c'est  votre  chef  de 
cabinet qui a été désigné, avec les réserves que l'on sait.  
Je  trouve  justement  que  notre  proposition,  qui  est 
constructive, qui vise à améliorer un dispositif existant, 
arrive  à  point  nommé  pour  encore  améliorer  et 
objectiver les procédures de recrutement.

Je  ne  sais  pas  si  vous  avez  pu  réfléchir  à  la 
proposition, peut-être être convaincu avec le temps qui 
s'est  écoulé  entre  la  commission  et  aujourd'hui.  Vous 
avez  signalé  ne  pas  être  fermé  à  l'évolution  des 
dispositifs,  mais  procéder  dans  un  premier  temps  à 
l'évaluation de la procédure. 

Monsieur  le  Ministre,  je  souhaiterais  vous  poser 
quelques questions par rapport à cette évaluation. Avez-
vous  pu  déjà  réfléchir  à  une  procédure ?  Comment 
allez-vous évaluer cette procédure ? Dans quels délais ? 
Je vous remercie de répondre à nos questions. J'espère 
qu'entre-temps, vous pourrez soutenir cette proposition.

M. le Président. - La parole est à Mme Géradon.

Mme Géradon  (PS).  -  L'actualité  récente  et  la 
nomination du chef de cabinet du ministre fonctionnel 
en tant qu'administrateur général de la SRWT nous ont 
amenés à interroger le Gouvernement sur la légitimité 
de cette décision. En effet, à première vue, on pourrait 
dire – c'est ce que certains ne manquent pas de faire – 
qu'il s'agit d'une forme de népotisme politique.

À cet  égard et  en  toute  objectivité,  nous tenons à 
souligner  la  qualité  des  explications  données  par  le 
ministre  Di Antonio  sur  la  procédure  de  sélection, 
puisque  c'est  bien  de  cela  qu’on  parle  aujourd'hui : 
comment sélectionner celui ou celle qui doit diriger la 
SRWT demain ?

Aujourd'hui,  le  cadre  décrétaI  est  connu,  les 
candidats  doivent  remettre  un  dossier  de  candidature 
selon  un  profil  de  fonction  défini  par  le  conseil 
d'administration de la SRWT. Vient ensuite la procédure 
de  sélection  qui  se  compose  de  plusieurs  épreuves 
contrôlées  par  un  jury  dans  lequel  on  retrouve  des 
représentants  du  monde  académique,  des  experts  du 
secteur et des membres du CA de la SRWT. 

Cette  procédure  a  été  voulue  et  proposée  par  le 
ministre Henry en 2012 et elle a recueilli l'assentiment 
de notre Parlement. C'est la première fois qu'elle a été 
appliquée  et  comme  nous  l'avons  souligné  en 
commission, le véritable enjeu sera celui de l'évaluation 
de  l'administrateur  général,  soit  il  sera  évolué 
positivement  et  cela  démontrera finalement  l'efficacité 
de cette procédure actuelle,  soit  il  ne sera pas évolué 
positivement et il faudra la  modifier afin de la rendre 
plus  efficace.  En  tout  cas,  il  serait  absurde,  nous 
sommes tous convaincus suite au débat de modifier une 
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procédure dont on ne sait pas dire, aujourd'hui, si elle 
est efficace ou pas.

Selon  les  auteurs  de  la  proposition,  qui  faut-il  le 
rappeler, avaient déposé leur texte avant la nomination 
du nouvel administrateur général, ils nous proposent une 
procédure articulée autour du Selor qui serait, selon eux, 
garante d'objectivité.  Là aussi,  l'actualité  récente nous 
apprend qu'il faut être prudent. En effet, à la suite d'une 
enquête menée par le service de médiation fédérale, on 
constate  certains  dysfonctionnements dans l'attribution 
de certains postes.  Il  n'y a pas lieu de polémiquer là-
dessus,  nous estimons que  la  procédure  actuelle  offre 
toutes  les  garanties  d'objectivité.  Rappeler  que  la 
SRWT, c'est plus de 5 000 collaborateurs et un budget 
de plus de 550 millions d'euros, son principal dirigeant 
doit donc avoir tous les gages de compétence possibles 
et clairement, le ministre a fait preuve de transparence 
en commission, nous a exposé les conclusions du jury, il 
y avait vraiment de quoi être rassuré. 

Voilà la position de mon groupe de ne pas soutenir 
ce texte. Je vous remercie pour votre bonne attention.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo). -  Bonsoir aux uns et aux autres 
que je n'ai pas encore pu saluer aujourd'hui. Les deux 
interlocutrices précédentes ont déjà eu l'occasion de le 
dire, la Société régionale wallonne du Transport a fait 
l'actualité, il y a quelques semaines, avec la désignation 
de  son  administrateur  général.  C'était  interpellant, 
Monsieur  le  Ministre,  d'apprendre  le  choix  du 
Gouvernement pour un candidat qui, à côté de plusieurs 
qualités  qui  ont  été  rappelées  par  le  ministre  en 
commission,  était  décrit  comme  souffrant ;  je  cite 
l'extrait du rapport publié par la presse : « D'une posture 
managériale  inadéquate ».  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
question  de  personne,  mais  cette  information  était 
interpellante dans un groupe comme le groupe TEC par 
rapport au job à accomplir et vu la dimension humaine 
centrale au sein du groupe TEC où le dialogue social est 
également un élément clé.

Au  passage,  les  autres  lauréats  avaient  aussi  des 
défauts.  Ils  ont  été  énoncés  par  le  ministre  en 
commission,  ainsi  sans  doute  que  des  qualités,  mais 
elles n'ont pas été exposées par le ministre, elles ne l'ont 
été  que  pour  le  lauréat  retenu  par  le  Gouvernement. 
Mme De Bue a évoqué au passage le fait que le rapport 
qui nous avait été annoncé ne nous a depuis lors pas été 
transmis.  Je  ne  reviendrai  pas  davantage  sur  cette 
actualité  au-delà  du  débat  qui  est  intervenu  en 
commission  parce  que  comme  Mme Géradon  l'a 
indiqué,  cette  proposition  de  décret  a  été  déposée 
préalablement à cette actualité et elle avait en elle-même 
déjà  son  sens.  Elle  avait  son  sens  parce  que  la 
désignation  des  hauts  fonctionnaires  ou  des  hauts 
dirigeants au sein de nos organismes, au sein du Service 

public  de  Wallonie,  au  sein  des  organismes  d'intérêt 
public, c'est un enjeu important pour la Wallonie, nous 
avons d'ailleurs eu l'occasion d'en discuter déjà ici  en 
décembre à l'occasion de la marche arrière faite par le 
Gouvernement par rapport au régime des mandats.

Trop souvent – c'est en tout cas notre point de vue – 
des  désignations  contestables,  des  désignations 
discutables sont intervenues, parfois avec des personnes 
incompétentes,  parfois  aussi  avec  des  personnes 
compétentes  qui,  parce  qu'elles  ont  été  désignées  sur 
une  base  politique,  ont  finalement  ce  sentiment 
regrettable  d'être  un  peu  redevables  par  rapport  à 
l'autorité qui a pris la désignation. Dès lors, lorsque les 
élections  interviennent,  lorsque  le  cas  échéant,  le 
Gouvernement change,  parfois,  dans certains  endroits, 
des entraves s'exercent par rapport au Gouvernement et 
quelle que soit la configuration du Gouvernement, c'est 
alors un problème.

Par  rapport  à  cette  question  qui  ne  porte  pas 
spécifiquement pour la  Société régionale wallonne du 
Transport, je suis ici dans une discussion générale, un 
travail a été accompli pour faire évoluer les choses, en 
particulier, à travers l'origine des mandats qui repose sur 
trois éléments importants :

– le brevet, c'est-à-dire, une attestation préalable 
d'un certain nombre de compétences ;

– une épreuve par le Selor ;
– un lien avec la durée de la législature.

Ce régime des mandats est applicable, aujourd'hui, 
au  Service  public  de  Wallonie  et  à  certains  organes 
d'intérêt public. Un certain nombre d'autres organismes, 
Monsieur le Ministre,  chers  collègues,  eux,  restent  en 
dehors de ce régime des mandats. 

Depuis lors, je l'ai dit et regretté, le Gouvernement a, 
par  ailleurs,  affaibli  ce  régime  des  mandats  en 
rétrécissant sa portée.

Dans les organismes, qui sont aujourd'hui en dehors 
du régime des  mandats,  pour certains  d'entre eux fort 
heureusement,  des  premiers jalons ont  été  posés  pour 
faire  évoluer  les choses. C'est d'ailleurs  le cas ici,  les 
deux  intervenantes  précédentes  ont  indiqué  les 
procédures  qui  avaient  pu  être  prévues  par  le  décret 
modifié  en  2012.  C'est  la  définition  d'un  profil  de 
fonction – on a avancé par rapport à un choix libre et 
entier  laissé  au  Gouvernement  –  un  appel  public  à 
candidatures  –  on  est  donc devant  quelque  chose  qui 
peut avoir lieu de façon extrêmement claire – et puis un 
certain  nombre  d'épreuves.  Ce  sont  des  éléments  qui 
sont des acquis. Je veux dire ici que nous y tenons et le 
fait qu'ils soient aujourd'hui endossés par les uns et les 
autres est un pas dans la bonne direction.

En  même  temps,  c'était  un  premier  jalon  tenant 
compte des rapports de force sous l'ancienne législature, 
de ce qui était possible et de ce qui ne pouvait pas l'être. 
Il est possible et nécessaire d'aller plus loin. C'est le sens 
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de la proposition de Mme De Bue. Elle est en ce sens 
intéressante parce qu'elle prévoit ce brevet, parce qu'elle 
prévoit l'épreuve Selor. Nous la soutiendrons.

Puisqu'il y a ce troisième élément relatif à la durée 
de la législature, c'est le sens de l'amendement que nous 
avons  déposé  en  commission.  Par  cohérence,  nous 
l'avons également déposé ici pour examiner les choses 
en  séance  plénière  et  pour  ainsi  renforcer  le  texte  en 
prévoyant  le  renouvellement  de  ces  emplois  pour 
chaque législature pour reprendre le troisième élément 
du régime des mandats.

Voilà  les  éléments  qui  nous  conduisent  à  soutenir 
cette proposition de décret, à vous inviter à le faire, à 
sans doute réexaminer les choses par rapport au débat 
que nous avons eu en commission. Je ne suis pas sourd, 
j'ai entendu ce qui avait été dit alors, j'ai entendu ce qui 
a été dit  aujourd'hui et c'est une question sur laquelle 
nous reviendrons.

Nous reviendrons sans doute, ici, sur le groupe TEC, 
si les choses restent en l'état, mais, a fortiori, dans les 
organismes  pour  lesquels  aucune  procédure,  encore 
aujourd'hui, n'est prévue. J'ose croire – c'est peut-être le 
seul espoir qu'il restera dans cette discussion – que les 
expressions  qui  ont  été  tenues par  rapport  aux  jalons 
posés en 2012 – quand bien même, nous ne pourrions 
pas  aller  plus  loin  aujourd'hui  –  resteront  dans  la 
mémoire des uns et des autres, pour que, lorsque nous 
aurons des débats sur certains organismes, en dehors de 
cette procédure à mi-chemin dans le groupe TEC – je 
pense à la SPGE ou à un certain nombre d'organismes 
dans le domaine économique par exemple – les uns et 
les autres puissent avoir cette cohérence dans ce dossier.

M. le Président. - La parole est à Mme Moucheron.

Mme Moucheron  (cdH).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  avant  toute 
chose, j'aimerais revenir sur la procédure du recrutement 
de  l'administrateur  et  des  directeurs  généraux  des 
groupes TEC. Comme ma collègue l'a rappelé, le décret 
a  évolué  le  1er mars 2012  sous  le  mandat  de  M. le 
Ministre Henry et c'est le décret du 21 décembre 1989 
qui  a  évolué,  qui  a  été  modifié  pour  intégrer  une 
véritable procédure de recrutement impartiale qui a été 
votée par l'ensemble des groupes.

La  procédure  est  longue  et  laborieuse.  Je  vais  la 
décrire,  ici,  pour  que  l'on  sache  de  quoi  on  parle  en 
matière de recrutement au sein des groupes TEC :

– proposition d'une description de fonction par le 
conseil d'administration de la société régionale 
à l'approbation du Gouvernement wallon ;

– appel à candidatures public externe et interne 
sur base de la description de fonction ;

– épreuve de sélection dont l'objet est de cerner 
leur aptitude de gestion, d'organisation et leur 
personnalité ;

– sélection  des  trois  meilleurs  candidats  jugés 
aptes à remplir la fonction. Trois candidats et 
l'on a appris après les débats qu'il y en avait eu 
100 au départ ;

– un rapport écrit et motivé reprenant notamment 
pour chacun des candidats retenus ses forces et 
ses faiblesses – ce que vous avez évoqué ;

– désignation motivée du Gouvernement wallon.

Je  me  permets  d'ajouter  que  cette  procédure  est 
gérée par un jury de sélection composé d'une personne 
issue du monde académique, de deux personnes issues 
du  secteur  privé,  des  commerciaux,  ou  de  hauts 
managers, membres d'entreprises publiques de transport 
autres que les  TEC et  de  quatre  membres du Conseil 
d'administration de la SRWT.

Pour rappel, quand on dit quatre membres du CA de 
la SRWT, cela veut dire que tous les groupes politiques 
sont représentés.

Je  crois  que l'on peut  constater  à  quel  point  cette 
procédure contient des garanties quant à la neutralité de 
la sélection.

Par  ailleurs,  c'est  la  toute  première  fois  que  cette 
modification est appliquée puisque c'est la première fois 
que  l'on  change  d'administrateur  depuis  la  mise  en 
œuvre de ce décret.

Deuxièmement,  j'aimerais  aborder  le  dossier 
concomitant.  En effet,  la  désignation a été  faite  entre 
temps,  après  le  dépôt  de  votre  texte.  Ce  qui  est 
dérangeant  ici,  c'est  que  l'on  sous-entend  que  la 
nomination  du  nouvel  administrateur  général  de  la 
SRWT est favorisée, qu'il y a eu un favoritisme lors de 
la sélection du nouvel administrateur. 

Dans le même temps, vous ignorez complètement la 
procédure neutre de sélection mise en place par le décret 
et vous ignorez les conclusions du jury, neutre lui aussi.

Pour faire la clarté sur la situation, je voudrais vous 
rappeler ce que M. le Ministre a dit en commission, il y 
a deux semaines, Mme Géradon l'évoquait, le ministre a 
rappelé qu'à aucun moment de la procédure, un membre 
du jury s'est désolidarisé. Les épreuves de sélection ont 
comporté  successivement  un  premier  screening,  un 
entretien  téléphonique,  ensuite,  a  eu lieu  une épreuve 
d'assessment et  un  entretien  final  qui  ont  terminé 
l'ensemble  du  processus.  Cela  fait  quatre  épreuves 
supplémentaires.

J'aimerais revenir sur le fait que le jury a donné la 
meilleure appréciation au candidat qui a obtenu le poste 
au final,  signe,  je  crois,  que l'avis  du jury  a bien été 
respecté.

J'ai entendu jaser sur les critiques du jury concernant 
le candidat qui a obtenu le poste, mais je n'ai entendu 
des  critiques  que  par  rapport  à  ce  candidat.  Je  n'ai 
entendu aucune autre critique sur d'autres candidats qui 
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se sont présentés. En fait, ce qui se passe ici, c'est que 
l'administrateur  général  des  TEC a  été  désigné  parce 
qu'il avait la meilleure note, qu'il avait les points forts 
les  plus  nombreux  et  les  points  faibles  les  moins 
nombreux.  C'est  cela  la  réalité.  C'est  ce  que  l'on  a 
demandé au jury de faire. C'est d'évaluer des candidats. 

Au final, il n'y a pas une personne parfaite, mais il y 
a des candidats qui présenteraient la bonne solution ou 
la  moins  bonne  solution.  Dans  ce  cas-ci,  tout  a  été 
respecté  pour  que  cela  se  fasse  dans  la  plus  grande 
neutralité.

Je vous rejoins sur le fait que c'est la première fois 
que  l'on  met  la  procédure  en  œuvre.  Il  faudra 
certainement une évaluation, une évaluation du travail 
de l'administrateur, mais aussi du processus de sélection.

Je  suis  tout  à  fait  d'accord  avec  vous.  Laissez  au 
moins la chance au décret et au directeur de faire son 
travail et de vous prouver qu'il a été le meilleur choix en 
toute transparence.

(Applaudissements)

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports,  des  Aéroports  et  du  Bien-être  animal.  - 
Mesdames et Messieurs les députés, le groupe TEC n'est 
pas  une  administration,  mais  une  entreprise  dont  la 
gestion nécessite des compétences qui lui sont propres.

Aujourd'hui, une procédure de sélection a été mise 
en place depuis 2012, avec un jury intégrant des experts 
extérieurs ;  le  Gouvernement  n'intervient  pas 
directement  dans  la  sélection.  Il  désigne  le  candidat 
retenu sur base d'une liste de trois candidats proposés 
par le jury. 

Afin d'éclairer correctement le Gouvernement, il est 
normal que le jury expose tant les points forts que les 
points  de  développement  des  trois  derniers  candidats 
retenus. D'ailleurs, c'est ce qui est demandé au jury par 
le décret. 

Le  décret  prévoit  également  que  le  jury  ne 
sélectionne les  trois  meilleurs  candidats que  s'ils  sont 
jugés aptes à remplir la fonction. Dans le cas contraire, 
le jury peut se limiter à proposer un ou deux candidats, 
voire aucun s'il échet. 

Pour  sa  première  application  à  la  SRWT,  la 
procédure  mise  en  place  par  le  décret  en  2012  s'est 
déroulée  correctement,  sans  la  moindre  remarque 
d'aucun membre du jury. 

Il  faut  insister  là-dessus,  Mme De Bue,  M. Hazée, 
vous aviez chacun un représentant étiqueté MR et Ecolo 

dans ce jury. Aucune remarque à une quelconque étape 
de la procédure.

Les  nouvelles  dispositions  avaient  déjà  été 
appliquées avec succès également pour le recrutement : 

– du DG adjoint au TEC Hainaut en 2012 ; 
– du DG au TEC Namur-Luxembourg en 2012 ; 
– du DG adjoint au TEC Charleroi en 2013. 

Je  vais  peut-être  rappeler  quelques  éléments  de 
l'article 5bis du  décret,  rappelons-le,  de  M. Henry. 
Monsieur  Hazée,  vous  savez  que  je  n'ai  aucune 
hésitation  lorsqu'il  faut  modifier  un  décret  de  mon 
prédécesseur, M. Henry. Si ici je ne le modifie pas, c'est 
que je pense que c'est un bon décret, qu'il faut lui laisser 
une chance, au moins la chance de l'évaluation qui est 
prévue dans ce décret, puisqu'il prévoit, très clairement, 
que  soit  évaluée  la  procédure  et  qu'il  y  ait  une 
adaptation, le cas échéant, après évaluation.

Insister  sur  trois  paragraphes  importants,  trois 
articles  importants :  des  épreuves  de  sélection  dont 
l'objet  est  de  cerner  leur  aptitude  de  gestion, 
d'organisation  et  leur  personnalité.  Les  candidats  ont 
passé avec succès ces épreuves de sélection.

Une  sélection  des  trois  meilleurs  candidats  jugés 
aptes à remplir la fonction. Trois candidats ont été jugés 
aptes à remplir la fonction. Un rapport écrit et motivé 
reprenant notamment, à destination du Gouvernement et 
pour  chacun  des  candidats  retenus,  ses  forces  et  ses 
faiblesses.  C'est  inscrit  très  clairement  dans le  décret. 
Donc,  à  partir  de  là,  pour  chacun  des  candidats,  le 
meilleur, le second, le troisième, il fallait une colonne 
« Forces » et une colonne « Faiblesses ». C'est sur cette 
particularité de ce décret qu'ont surfé quelques-uns pour 
essayer de contester le choix fait par le Gouvernement.

Le jury de sélection, pour rappel aussi, est composé 
sur la base d'une proposition du conseil d'administration 
de  la  SRWT  et  à  l'approbation  du  Gouvernement 
wallon, une personne issue du monde académique, deux 
personnes  issues  du  secteur  privé  commercial  ou 
d’entreprises publiques de transport autres que les TEC. 
Donc,  Madame De Bue,  le  jury  aujourd'hui  n'est  pas 
qu'une émanation du conseil d'administration. Il y a déjà 
des représentants privés et notamment la présidence du 
jury  qui  est  assurée  par  le  membre  issu  du  monde 
académique.

Sur  base  des  résultats  des  épreuves,  le  jury 
sélectionne les trois meilleurs candidats, je l'ai dit, jugés 
aptes.  L'évaluation  prévue  par  le  décret  sera  source 
d'inspiration pour nous et nous vérifierons à ce moment-
là s'il faut améliorer le texte. 

Je ne pense pas que le fait de passer par le Selor soit 
une  amélioration  de celui-là,  mais  laissons faire  avec 
beaucoup  de  bon  sens,  comme  l'a  rappelé 
Mme Géradon, l'évaluation d'un texte. Le texte prévoit 
celle-ci. Qu'on la fasse et ensuite, on modifiera, le cas 
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échéant,  et  l'on  aura  l'occasion  d'y  revenir  puisque 
l'évaluation  est  un  processus prévu ici  en  2016 et  en 
2017 puisque  ce  sont  déjà  des  procédures  appliquées 
pour  d'autres  désignations  de  directeur  général  dans 
différentes TEC.

M. le Président. - La parole est à Mme De Bue.

Mme De Bue (MR). - Merci, Monsieur le Ministre. 
Vous avez rappelé qu'il y a eu plusieurs procédures de 
sélection  qui  ont  été  organisées  sous  l'actuelle 
législation.  Il  n'y  a  pas  que  celle  de  l'administrateur 
général de la SRWT. 

On  est  en  2016,  on  pouvait  déjà  envisager 
l'évaluation de cette procédure, il y a quatre ans. 

Je  ne  vous  ai  pas  entendu  concrètement  sur  la 
méthodologie,  sur des délais,  donc je  ne vois  pas,  en 
tout cas dans vos intentions à court terme, une volonté 
de l'évaluer. Je ne peux que le regretter. 

(Réaction de M. le Ministre Di Antonio)

Vous ne m'avez pas répondu. Quand ? 

(Réaction de M. le Ministre Di Antonio)

Oui,  mais  quand ?  Les  modalités  ne  sont  pas 
précisées  dans  le  décret,  vous  devez  mettre  cela  en 
œuvre  et  vous  n'avez  pas  répondu  à  cette  question. 
Permettez-moi  d'insister  et  de  manifester  mon 
inquiétude  par  rapport  à  votre  intérêt  pour  la  bonne 
gouvernance.

On a eu un débat assez animé lundi, en commission, 
sur le décret des administrateurs publics où là on voit 
que le Gouvernement n'applique même pas le décret qui 
est  en  vigueur.  On  a  dû  analyser  des  tableaux  qui 
n'étaient  pas  complets.  On  n'a  pas  su  exercer  notre 
devoir  de  contrôle  parlementaire.  J'ai  donc  beaucoup 
d'inquiétude et de déception par rapport à votre manque 
d'intérêt pour cette proposition, parce que – d'autres l'ont 
souligné – elle a été déposée bien avant la polémique et 
laissons  le  bénéfice  du  doute  et  l'évaluation  de  la 
désignation de la  personne en question dans le  temps 
qu'il  faut.  C'est  un dispositif  à  améliorer,  pour encore 
objectiver  les  procédures  et,  en  tout  cas,  pour  éviter 
toute polémique.

M. le Président. - La parole est à Mme Géradon.

Mme Géradon  (PS). - Juste pour confirmer qu'une 
fois  de plus  le  ministre  a  fait  preuve de  transparence 
dans sa réplique. Cela aura de quoi rassurer la plupart 
d'entre  nous,  y  compris  ceux  qui  restent  sceptiques 
malgré les argumentaires. 

M. le Président. - La parole est à M. Hazée. 

M. Hazée  (Ecolo).  -  Dans  cet  examen  en  séance 
plénière,  j'avais  essayé  de  me  centrer  sur  le  décret 

puisqu'en  commission,  il  y  avait  eu  deux  objets  en 
même  temps.  D'une  part,  un  travail  de  contrôle 
parlementaire,  avec  des  questions  et,  d'autre  part,  la 
discussion sur la proposition de décret. Les deux avaient 
été largement développés. 

En plénière, j'ai voulu principalement me centrer sur 
le décret, mais je vois que c'est dans les groupes de la 
coalition gouvernementale et au sein du Gouvernement 
que l'on évoque principalement  la  désignation récente 
de l'administrateur général. 

Sur ce sujet, dès lors, la désignation in casu, je suis 
étonné par les propos de Mme Moucheron, je dois bien 
vous le dire. Elle nous indique que le Gouvernement a 
choisi  le  meilleur,  classé  par  le  jury,  alors  que  le 
ministre a dit qu'il y en avait trois et que, parce que le 
décret  le  prévoit  –  là-dessus,  je  n'ai  pas  de  difficulté 
avec les déclarations du ministre – il y a les forces et 
faiblesses de chacun des trois. 

À nouveau, un peu comme dans le débat précédent, 
le groupe cdH d'une chose, en réalité, elle est contraire à 
ce  qu’indique  le  Gouvernement  et  à  ce  qu'avait  déjà 
indiqué le Gouvernement en commission. 

Deuxièmement, par rapport aux remarques, j'entends 
à  nouveau,  je  l'ai  déjà  dit  en  commission,  je  prends 
bonne note de ce qu'aucun des membres du jury n'aurait 
exprimé  de  remarque  à  quelconque  étape,  mais  à  ce 
stade, nous n'avons aucun élément pour nous en assurer. 
Vous  avez  indiqué  en  commission  que  vous  nous 
enverriez le rapport et nous ne l'avons pas reçu. 

Je reviens néanmoins à la proposition de décret. Au 
bout du compte, il s'agit d'une différence de conception 
par  rapport  aux  emplois  de  hauts  dirigeants  de  nos 
organismes d'intérêt public, de nos outils publics. Oui, 
le décret de 2012, je l'ai indiqué, mais vous vous parliez 
avec les uns et les autres pendant que l'on parlait à la 
tribune.  Je  peux  refaire  mon  intervention  de  base  à 
savoir que des jalons très intéressants ont été posés en 
2012 et il y a moyen d'aller plus loin. C'est le sens de 
cette proposition de décret. 

J'ai une fierté par rapport à cela. On avance, comme 
on  peut,  avec  le  rapport  de  force  qu'il  y  a,  cela 
n'empêche  qu'il  reste  du  boulot.  Il  y  a  beaucoup  de 
dossiers où c'est le cas. Je veux noter positivement deux 
choses.  La  première,  il  y  a  un  nouveau  rendez-vous, 
l'évaluation du décret.  C'est  bien,  parce que c'était  un 
élément inconnu jusqu'ici. 

On avait évoqué, Mme Moucheron y a fait allusion, 
en  commission  aussi,  l'évaluation  de  l'administrateur 
général,  comme d'ailleurs,  des  autres  personnes.  Il  ne 
s'agit, à nouveau, pas de cibler sur quiconque dans cette 
discussion. L'évaluation des hauts dirigeants est prévue 
par le décret et le contrat de service publics, elle aura 
lieu, très bien. 
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Le ministre ajoute : « l'évaluation du décret », c'est 
un  élément  neuf.  Le  décret  va  être  évalué 
prochainement.  On reviendra  sans  doute  en  questions 
orales  ou  écrites  pour  avoir  le  calendrier  de  cette 
évaluation du décret.  Cela veut dire que la discussion 
pourra se poursuivre. 

Le deuxième élément positif, j'y reviens, est que ces 
jalons posés par le décret de 2012 pour le groupe TEC 
ont été, aujourd'hui, reconnus par les uns et les autres, 
donc on avance. Par rapport à d'autres organismes où il 
n'y encore rien, parce que c'est encore une désignation 
au grand choix du Gouvernement, sans même de profil 
de fonction ou sans appel public, mais sans doute qu'il y 
a là un espace pour faire avancer la Wallonie et, avec le 
rejet de cette proposition que nous soutenons pourtant, 
cela restera un élément sur lequel avancer. 

M. le Président. - La parole est à Mme Moucheron. 

Mme Moucheron (cdH). - Je ne pense pas qu'il y ait 
eu, à un moment donné, une contradiction entre ce que 
le ministre a énoncé et/ou ce que j'ai  dit. Simplement 
que le meilleur  candidat était  retenu pour la fonction. 
Avec la procédure qui a été faite. Pour les évaluations, 
vous  avez  l'air  de  dire  que  c'est  aujourd'hui  et,  je 
réplique, serait plutôt M. Hazée comme ministre, mais 
que  la  procédure  d'évaluation  aurait  lieu  et,  je  pense 
qu'elle avait déjà été évoquée durant la commission, je 
ne vois pas d'éléments neufs aujourd'hui. Il faut évaluer 
les choses que l'on met en place, mais ici, on est dans 
une  procédure  rigoureuse  et  qui  fait  preuve  de 
neutralité. 

Je  remercie  le  ministre  d’abonder  dans  le  sens de 
l'évaluation qu'il a rappelée tout à l'heure au pupitre. 

(M. Antoine,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

M. le Président. - En remerciant notre premier Vice-
président,  M. Crucke,  plus  personne  ne  demandant  la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close. 

Examen des articles

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  passer  à 
l'examen  des  articles  de  la  proposition  de  décret 
(Doc. 233 (2015-2016) N° 3).

Nous commençons par l'examen de l'article premier.

« Article premier

À  l'article  premier,  un  amendement  n° 1,  a  été 
proposé,  après  approbation  du  rapport,  par  M. Hazée 
(Doc. 233  (2015-2016)  N° 4). Il  a  été  déposé  sur  le 
portail des parlementaires.

Le vote sur l'amendement et l'article sont réservés. 

Art. 2

À  l'article 2,  un  amendement  n° 2,  a  été  proposé, 
après approbation du rapport,  par M. Hazée  (Doc. 233 
(2015-2016)  N° 4).  Il  a  été  déposé  sur  le  portail  des 
parlementaires. 

Le vote sur l'amendement et l'article sont réservés. 

Chers collègues, il est 17 heures 50. On va, d'abord, 
sonner,  ce  qui  me donne l'occasion  de  vous  rappeler, 
pour  celles  et  ceux  qui  ne  sont  pas  empressés  de 
rejoindre  d'autres  activités  ou  échéances,  s'ils  ont 
quelques minutes, que nous allons procéder, juste après 
les  votes,  à  la  mise  en  lumière  du  Parlement  de 
Wallonie. Si vous aviez la gentillesse de nous consacrer 
quelques minutes – cela ne durera pas très longtemps –, 
nous pourrions mieux être vus, si j'ose dire. 

ÉLOGE FUNÈBRE

M. le Président. -  Chers  collègues,  je  vais  vous 
inviter  à  vous  lever,  puisque  nous  devons procéder  à 
l'expression  d'un  hommage  à  un  de  nos  collègues 
récemment disparu. 

Mesdames, Messieurs, chers collègues, nous avons 
appris avec tristesse le décès de notre ancien collègue, 
Jean Sondag, qui nous a quittés ce vendredi 15 janvier, à 
l'âge de 88 ans. 

Jean  Sondag  était  diplômé  de  l'École  sociale  de 
Louvain,  mais  ses  origines  luxembourgeoises  et  son 
ancrage rural l'ont amené à consacrer sa vie à la défense 
de l'agriculture familiale. 

Fondateur,  et  puis  secrétaire  général  du  Service 
professionnel de la jeunesse agricole, avant de devenir 
chargé de mission et chef de service à l'Alliance agricole 
belge, Jean n'a cessé de se battre pour la formation des 
jeunes  agriculteurs,  la  rentabilité  des  exploitations  et 
une plus juste régulation européenne, sans oublier une 
véritable sécurité foncière pour nos agriculteurs. 

Son  investissement  politique  est  le  complément 
naturel de son engagement professionnel.

Dès  1967,  il  est,  d'ailleurs,  membre  du  Comité 
directeur  du  Parti  social-chrétien.  En  1972,  son 
expertise  le  conduit  à  devenir  conseiller  auprès  de 
Léo Tindemans, alors ministre de l'Agriculture. 

Il  sera  également  représentant  des  organisations 
agricoles au conseil d'administration de feu la Société de 
développement  régional  de  Wallonie  et  membre  du 
Conseil économique et régional de Wallonie.

Dès 1974, Jean Sondag devient sénateur coopté et 
restera membre de la haute assemblée durant 15 années. 
Jean participe activement aux premiers travaux de notre 
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Assemblée  wallonne,  qui  perd  aujourd'hui  un  de  ses 
pères fondateurs. En effet, en 1980, Jean Sondag sera le 
premier chef de groupe PSC au Conseil régional wallon.

Outre  son  implication  nationale,  Jean  Sondag 
s'investit pleinement dans la vie de son village, Céroux-
Mousty, comme Conseiller communal. Du reste, au côté 
de  Michel Watrin,  d'Yves Dumonceau,  d'André Oleffe, 
il  est  un  des  artisans  du  développement  de  ce 
magnifique projet wallon qu'est Louvain-la-Neuve. Les 
Ottintois se souviendront longtemps de celui qui fut un 
des pères fondateurs de l'octroi, si j'ose dire, du titre de 
Ville, à Ottignies-Louvain-la-Neuve, avec Valmy Féaux 
et Yves Dumonceau.

À titre personnel, je garde le souvenir d'un homme 
affable pouvant s'avérer tenace, redoutable même, quitte 
parfois à malmener certaines idées reçues. Un expert, un 
sage, un enthousiaste et, pour beaucoup d'entre nous, un 
ami nous a quittés. Nous avons présenté à la famille de 
Jean Sondag et à ses proches nos condoléances les plus 
émues.

Je  vous  invite,  Mesdames,  Messieurs,  chers 
collègues,  à  observer  une  minute  de  silence  à  la 
mémoire de notre collègue.

(L'assemblée observe un moment de silence)

PROJETS DE MOTION DÉPOSÉS EN 
CONCLUSION DE L'INTERPELLATION DE 

MME RYCKMANS À M. MAGNETTE, 
MINISTRE-PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT 

WALLON, SUR LA POSITION DU 
GOUVERNEMENT WALLON APRÈS LA 

PARUTION D'UN RAPPORT US SUR 
L'AGRICULTURE DANS LE TTIP, 

PAR MME RYCKMANS 
(DOC. 373 (2015-2016) N° 1) 

ET PAR MME SALVI 
(DOC. 374 (2015-2016) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous allons voter sur les projets 
de motion déposés en conclusion de l'interpellation de 
Mme Ryckmans à  M. Magnette,  Ministre-Président  du 
Gouvernement wallon, sur la position du Gouvernement 
wallon  après  la  parution  d'un  rapport  US  sur 
l'agriculture dans le TTIP (Doc. 374 (2015-2016) N° 1).

La première  motion motivée de Mme Ryckmans a 
été  imprimée  et  distribuée  sous  le  document  n° 373 
(2015-2016) N° 1.

La seconde motion pure et simple de Mme Salvi a 
été  imprimée  et  distribuée  sous  le  document  n° 374 
(2015-2016) N° 1.

Conformément aux dispositions de l’article 134.3 du 
règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure 
et simple déposée par Mme Salvi.

Quelqu'un  souhaite-t-il  intervenir  avant  les  votes ? 
Non.

- Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.
39 membres répondent oui.
30 membres répondent non.
1 membre s'abstient.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Bellot,  Bonni, 

Collignon,  Denis,  Dermagne,  Desquesnes,  Devillers, 
Drèze,  Dufrane,  Dupont,  Fourny,  Gahouchi,  Géradon, 
Gonzalez Moyano,  Imane,  Jeholet,  Kapompole, 
Lambelin, Lefebvre, Legasse, Lenzini, Martin, Moinnet, 
Mottard, Onkelinx, Pécriaux, Poulin, Prévot, Ryckmans, 
Salvi,  Sampaoli,  Schyns,  Stoffels,  Trotta,  Vandorpe, 
Vienne, Waroux.

- Ont répondu non :
Mmes  et  MM. Baltus-Möres,  Bouchez,  Brogniez, 

Crucke,  Daele,  De Bue,  Defraigne,  Defrang-Firket, 
Destrebecq, Dister, Dock, Dodrimont, Durenne, Gillot, 
Henquet,  Henry,  Knaepen,  Leal Lopez,  Lecerf, 
Lecomte,  Maroy,  Morreale,  Moucheron,  Mouyard, 
Nicaise, Potigny, Puget, Tzanetatos, Warnier, Zrihen.

- S'est abstenu :
M. Hazée. 

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en 
sera donné connaissance au Gouvernement.

Justification d'abstention

M. le Président. -  J'invite les membres qui se sont 
abstenus à faire connaître leurs motifs d'abstention.

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Sur un sujet  comme celui-là, 
avec la gravité qu'il représente, nous avons été surpris 
de nous voir opposer une motion pure et simple. C'est le 
sens de cette abstention, pouvant le dire ici en séance 
plénière.

M. le Président. - Sans m'immiscer dans le débat, je 
vous rappelle que nous recevrons ce vendredi, vous me 
pardonnerez  dans  faire  l'annonce,  la  Commissaire 
Malmström sur le même sujet.

M. Hazée (Ecolo). - A fortiori, effectivement.

M. le Président. -  C'est donc dire si le débat n'est 
pas épuisé.
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PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LE 
DÉCRET DE LA RÉGION WALLONNE DU 

21 DÉCEMBRE 1989 RELATIF AU SERVICE DE 
TRANSPORT PUBLIC DE PERSONNES EN 

RÉGION WALLONNE CONCERNANT 
L'OBJECTIVATION DES PROCÉDURES DE 
RECRUTEMENT DES ADMINISTRATEURS 

GÉNÉRAUX ET DIRECTEURS GÉNÉRAUX DU 
GROUPE TEC, DÉPOSÉE PAR MME DE BUE, 

MM. JEHOLET, DODRIMONT, LECERF, 
MAROY ET KNAEPEN 

(DOC. 233 (2014-2015) N° 1 À 3)

Votes nominatifs

M. le Président. - Nous allons procéder au vote de 
la proposition de décret modifiant le décret de la Région 
wallonne  du  21 décembre 1989  relatif  au  service  de 
transport  public  de  personnes  en  Région  wallonne 
concernant  l'objectivation  des  procédures  de 
recrutement des administrateurs généraux et directeurs 
généraux  du  groupe  TEC,  déposé  par  M. Hazée 
(Doc. 233 (2014-2015) N° 1 à 3).

Des amendements ont été déposés.

 Nous allons voter sur l'amendement n° 1, proposé 
après approbation du rapport, à la proposition de décret 
modifiant  le  décret  de  la  Région  wallonne  du 
21 décembre 1989 relatif au service de transport public 
de  personnes  en  Région  wallonne  concernant 
l'objectivation  des  procédures  de  recrutement  des 
administrateurs  généraux  et  directeurs  généraux  du 
groupe  TEC,  déposé  par  M. Hazée  (Doc. 233  (2014-
2015) N° 4).

J'imagine qu'il n'y a pas de défense d'amendement, 
puisque tout est dit.

M. Hazée  (Ecolo).  -  La  discussion  a  eu  lieu, 
Monsieur le Président.

M. le Président. -  C'est ce qu'il me semble, mais le 
règlement m'invite à vous poser la question.

- Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.
28 membres répondent oui.
40 membres répondent non.
2 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Baltus-Möres,  Bellot,  Bouchez, 

Brogniez,  Crucke,  Daele,  De Bue,  Defraigne, 
Defrang-Firket,  Destrebecq,  Dister,  Dock,  Dodrimont, 
Durenne,  Hazée,  Henquet,  Henry,  Jeholet,  Knaepen, 
Lecerf,  Lecomte,  Maroy,  Mouyard,  Nicaise,  Potigny, 
Puget, Ryckmans, Tzanetatos.

- Ont répondu non :

Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Bonni,  Collignon, 
Denis,  Dermagne,  Desquesnes,  Devillers,  Drèze, 
Dufrane,  Dupont,  Fourny,  Gahouchi,  Géradon, 
Gonzalez Moyano,  Imane,  Kapompole,  Lambelin, 
Leal Lopez,  Lefebvre,  Legasse,  Lenzini,  Martin, 
Moinnet,  Morreale,  Mottard,  Moucheron,  Onkelinx, 
Pécriaux,  Poulin,  Prévot,  Salvi,  Sampaoli,  Schyns, 
Stoffels, Trotta, Vandorpe, Vienne, Waroux, Zrihen.

- Se sont abstenus :
MM. Gillot, Warnier.

En conséquence, l'amendement est rejeté.

Nous  allons  voter  sur  l'amendement  n° 2,  proposé 
après approbation du rapport, à la proposition de décret 
modifiant  le  décret  de  la  Région  wallonne  du 
21 décembre 1989 relatif au service de transport public 
de  personnes  en  Région  wallonne  concernant 
l'objectivation  des  procédures  de  recrutement  des 
administrateurs  généraux  et  directeurs  généraux  du 
groupe  TEC,  déposé  par  M. Hazée  (Doc. 233  (2014-
2015) N° 4).

- Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.
28 membres répondent oui.
40 membres répondent non.
2 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Baltus-Möres,  Bellot,  Bouchez, 

Brogniez,  Crucke,  Daele,  De Bue,  Defraigne, 
Defrang-Firket,  Destrebecq,  Dister,  Dock,  Dodrimont, 
Durenne,  Hazée,  Henquet,  Henry,  Jeholet,  Knaepen, 
Lecerf,  Lecomte,  Maroy,  Mouyard,  Nicaise,  Potigny, 
Puget, Ryckmans, Tzanetatos.

- Ont répondu non :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Bonni,  Collignon, 

Denis,  Dermagne,  Desquesnes,  Devillers,  Drèze, 
Dufrane,  Dupont,  Fourny,  Gahouchi,  Géradon, 
Gonzalez Moyano,  Imane,  Kapompole,  Lambelin, 
Leal Lopez,  Lefebvre,  Legasse,  Lenzini,  Martin, 
Moinnet,  Morreale,  Mottard,  Moucheron,  Onkelinx, 
Pécriaux,  Poulin,  Prévot,  Salvi,  Sampaoli,  Schyns, 
Stoffels, Trotta, Vandorpe, Vienne, Waroux, Zrihen.

- Se sont abstenus :
MM. Gillot, Warnier.

En conséquence, l'amendement est rejeté.

Nous allons voter sur l'article 1er de la proposition 
de décret modifiant le décret de la Région wallonne du 
21 décembre 1989 relatif au service de transport public 
de  personnes  en  Région  wallonne  concernant 
l'objectivation  des  procédures  de  recrutement  des 
administrateurs  généraux  et  directeurs  généraux  du 
groupe  TEC,  déposé  par  M. Hazée  (Doc. 233  (2014-
2015) N° 1 à 3).
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- Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.
28 membres répondent oui.
40 membres répondent non.
2 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Baltus-Möres,  Bellot,  Bouchez, 

Brogniez,  Crucke,  Daele,  De Bue,  Defraigne, 
Defrang-Firket,  Destrebecq,  Dister,  Dock,  Dodrimont, 
Durenne,  Hazée,  Henquet,  Henry,  Jeholet,  Knaepen, 
Lecerf,  Lecomte,  Maroy,  Mouyard,  Nicaise,  Potigny, 
Puget, Ryckmans, Tzanetatos.

- Ont répondu non :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Bonni,  Collignon, 

Denis,  Dermagne,  Desquesnes,  Devillers,  Drèze, 

Dufrane,  Dupont,  Fourny,  Gahouchi,  Géradon, 
Gonzalez Moyano,  Imane,  Kapompole,  Lambelin, 
Leal Lopez,  Lefebvre,  Legasse,  Lenzini,  Martin, 
Moinnet,  Morreale,  Mottard,  Moucheron,  Onkelinx, 
Pécriaux,  Poulin,  Prévot,  Salvi,  Sampaoli,  Schyns, 
Stoffels, Trotta, Vandorpe, Vienne, Waroux, Zrihen.

- Se sont abstenus :
MM. Gillot, Warnier.

En conséquence, le rejet de l’article premier entraîne 
le rejet de l’ensemble de la proposition de décret.

Le  Parlement  s'ajourne  jusqu'à  convocation 
ultérieure.

La séance est levée.

- La séance est levée à 18 heures 7 minutes.
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AWEx Agence wallonne à l'Exportation et aux Investissements étrangers
BHNS bus à haut niveau de service
CA Conseil d'administration
CESW Conseil économique et social de Wallonie
Comeos Fédération belge du commerce et des services
COP21 21e conférence des parties à la Convention-cadre des Nations unies sur les changements 

climatiques (Conférence de Paris 2015 sur le climat)
CwaPE Commission wallonne pour l’énergie
CWEDD Conseil wallon de l'environnement pour le développement durable
DBFM Design, Build, Finance, Maintain
DBFMO Design, Build, Finance, Maintain et Operate
DG Direction générale
DGO3 Direction générale opérationnelle de l'Agriculture, des Ressources naturelles et de 

l'Environnement
DNF Département de la Nature et des Forêts 
DPR Déclaration de politique régionale
Eurostat Office statistique de l'Union européenne 
FGTB Fédération Générale du Travail de Belgique
FSIH Foreign Strategic Investments Holding
ICN  Institut des comptes nationaux
INAMI Institut national d'assurance maladie-invalidité
ISOC impôt des sociétés
NLMK groupe sidérurgique russe Novolipetsk Steel
P.M.E. petite et moyenne entreprise
PACO Centre pour le Partenariat et la Coopération au Développement
PPI Plan Pluriannuel d'Investissements
PPP partenariat public-privé
RER Réseau Express Régional
SA société anonyme
SEC 2010 nouveau système européen des comptes nationaux et régionaux
SEC 95 système européen de comptes 1995
Selor Bureau de sélection de l'administration fédérale
SNCB Société nationale des Chemins de fer belges
SOFICO Société régionale wallonne de Financement complémentaire des Infrastructures
SPGE Société publique de gestion de l'eau S.A.
SRWT Société régionale wallonne du Transport public de personnes
T.E.C. Société de Transport en Commun
TSCG Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de l'Union économique et 

monétaire
TTIP Transatlantic Trade and Investment Partnership (Partenariat transatlantique de commerce et 

d'investissement)
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UCM Union des Classes moyennes
WBI Wallonie-Bruxelles International
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